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Resume 
En 1998, la Bibliotheque departementale de Touraine devient 
Direction departementale des Bibliotheques et de !a Lecture. Ce 
changement d'appellation, qui correspond a la mise en oeuvre d'une 
politique de modernisation de la bibliotheque et de son reseau, est 
emblematique des evolutions qui touchent 1'ensemble des bibliotheques 
departementales de pret. Leur mission traditionnelle de distribution les 
conduisaient a se substituer aux communes. La diffusion de la lecture est 
aujourd'hui repensee sous 1'angle de 1'amenagement culturel du territoire 
et du partenariat entre les differentes collectivites locales. 
Mots cles 
Bibliotheques departementales de pret — Indre-et-Loire (France) 
Cooperation intercommunale -- France 
Bibliotheques rurales -- reseaux d'information —France 
Abstract 
The Touraine departement library changed its name for Touraine 
Departement Head Services for libraries and the Promoting of Reading in 
1998. This change of name corresponds to the setting up of a policy 
towards modernizing the library and its network. It is a symbol of the 
developments that have occurred in the totality of lending libraries in 
French departements. Their traditional mission as lending services meant 
that they were taking over the mission of the municipalities. Nowadays 
the promoting of reading is thought both in terms of a cultural policy on 
the basis of a region and in partnership with the various local authorities 
Keyword 
Lending libraries in French departements ~ Indre et Loire, France 
Cooperation among small towns — France 
Country-based libraries — information networks — France 
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INTRODUCTION 
Derriere la Direction Departementale des Bibliotheques et de la 
Lecture (DDBL) se cache une institution ancienne : la Bibliotheque 
Centrale de Pret d'Indre-et-Loire devenue Bibliotheque Departementale 
d'Indre-et-Loire puis de Touraine1 (BDT) apres la decentralisation. 
Cette histoire ancienne renvoie a un passe riche marque par des 
personnalites de la profession, mais constitue egalement un passe lourd a 
trainer, parfois paralysant. La bibliotheque, trop ancree dans ses 
principes fondateurs, s'etait peu a peu repliee sur elle-meme et ne 
semblait pas prendre part aux debats qui, depuis la decentralisation, 
animent les BDP. Les plus dynamiques d'entre elles, souvent plus 
recentes, ont su tres vite trouver leur place dans la reflexion sur 
I'amenagement du territoire, et ont modifie leurs moyens d'action pour 
mieux servir leurs objectifs. Les missions des BDP, sans cesse discutees 
et repensees a la fois sur le terrain et au cours de congres, feront 1'objet 
des prochaines journees d'etude de l'ADBDP2. Le cinquantieme 
anniversaire des BDP a egalement ete 1'occasion de reflexions sur le 
devenir des BDP3. 
De ces debats et de ces evolutions, la BDT paraissait absente. 
Continuant sans 1'informatique a desservir par depdts et prets directs le 
plus grand nombre possible de communes et d'ecoles mais un nombre 
finalement limite de personnes, elle ne deparait pas de 1'image d'Epinal 
Les frontieres de la Touraine historique et de l'Indre-et-Loire actuelles sont pratiquement 
identiques. L appellation Touraine, correspondant a ia nouvelle image que le departement souhaite 
refleter, est de plus en plus frequemment utilisee, tant dans les textes officiels que dans les 
depliants touristiques. 
ADBDP : Association des Directeurs de Bibliotheque Departementale de Pr6t, nee en novembre 
1987. 
Le cinquantenaire a ete ! occasion d'un colioque les 13 et 14 novembre 1995 rassemblant les 
directeurs des bibliotheques departementales de pret au centre Georges Pompidou sur le theme 
« Le livre en campagne, les bibliotheques departementales en jeu »_ et d'une retrospective : 
« BDP. 50 ans d'amenagement culturel du territoire », sous ladirection de Bertrand Calenge. 
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du bibliobus sillonnant le departement pour diffuser par caisses la lecture 
dans le monde rural... 
La bibliotheque a pourtant toujours beneficie de moyens financiers 
eleves et d'un important personnel. Elle fait partie des BDP les mieux 
dotees avec un budget d'acquisition largement superieur a la moyenne. 
Cela lui permet, par exemple, de developper rapidement un fonds 
audiovisuel riche, alors que toutes les BDP ne disposent pas encore de 
telles collections. Par contre, elle ne suit pas le mouvement 
d'informatisation qui debute dans les annees 1980. II faut attendre 2000 
et l'informatisation de toutes les autres BDP (ou presque) pour qu'un 
projet voit le jour. 
Le constat, negatif, est effectue par un consultant exterieur en 
19964: les resultats en terme d'efficacite et de qualite du service rendu 
sont insuffisants par rapport aux moyens mis en oeuvre. De nombreuses 
incoherences et superpositions dans les modes de desserte sont mises en 
lumiere par Paudit. Celui-ci revele egalement un dysfonctionnement des 
antennes faisant office, sans convention ni formalisation, de 
bibliotheques municipales. La gestion des flux de documents repose sur 
des fiches rendant impossible la localisation des documents, et donc un 
systeme de reservation efficace. Enfin, le reseau n'est pas structure et se 
compose d'une constellation de depots, points lecture et bibliotheques 
appelees ainsi sans en rassembler aucun critere. 
Le present memoire a alors pour vocation de decrire 1'ampleur des 
changements (qui sont une veritable revolution interne) effectues depuis 
1998 pour rendre a la bibliotheque une dynamique, et qui lui ont permis 
de trouver une place au sein des debats actuels sur les missions des BDP. 
Plus encore, il tentera de decrire les mecanismes qui ont transforme la 
BDT en DDBL, et les ambitions nouvelles qui sous-tendent cette 
evolution. La DDBL, dans ce mouvement de rattrapage qui induit la 
structuration du reseau, 1'informatisation et une reorganisation interne, 
La societe de consultant Tosca emet plusieurs rapports dans !e courant de Fannee 1996 
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constitue un element supplementaire dans la comprehension des 
changements qui animent 1'ensemble des BDP. Chacune sur un registre 
propre et dans un contexte qui leur est particulier, les BDP inflechissent 
la reflexion sur leurs missions et sur les moyens a mettre en ceuvre pour 
les mener a bien. 
L'amenagement du territoire marque par le developpement des 
cooperations intercommunales et des pays est l'une des donnees 
fondamentales dans la reflexion sur les missions des BDP : le 
developpement des bibliotheques intercommunales fait «exploser le 
seuil des 10 000 habitants »5 et pose la question de 1'avenir et/ou du 
devenir des BDP. La DDBL participe pleinement de ce debat et entend 
jouer un rdle actif dans le developpement des intercommunalites. Ce fut 
d'ailleurs le theme du dernier congres de 1'ADBDP reuni les 13, 14 et 15 
novembre 2000 a Angers. 
Dans ce chantier, et par la position inedite qui fait d'elle une 
direction a part entiere au sein du Conseil General d'Indre-et-Loire, la 
DDBL apporte un element supplementaire a la reflexion. 
Je m'attacherais dans une premiere partie a decrire et analyser les 
changements profonds qui agitent la DDBL, a travers son histoire, sa 
creation et les instruments dont elle s'est dotee pour conduire une 
politique de developpement des bibliotheques et de la lecture. 
Dans la seconde partie, je placerais la DDBL au cceur de la 
reflexion sur les missions des BDP, en m'arretant sur les evolutions 
historiques et recentes qui menent aux debats actuels sur les missions des 
BDP, et surtout en comparant les differentes orientations et modalites 
d action qui, dans chaque BDP, participent de la realisation de ces 
missions. 
5 Selon les termes de Martine Blanchard, presidente de VADBDP, au cours de son allocution 
d'introduction au congres d'Angers intitule « Intercommunalite : BDP et developpement local ». 
7 
I-De la BDT a la DDBL, la 
bibliotheque en pleine 
« revolution » 
I.l La BDT, une structure ancienne dont le fonctionnement etait 
a revoir 
I.l.l Histoire de la BDT 
Creee par arrete ministeriel du 5 juin 1946, la BCP d'Indre-et-Loire 
fait partie de la deuxieme vague de realisation de bibliotheques 
departementales suivant 1'ordonnance du 2 novembre 1945. C'est donc 
un etablissement ancien, marque par le passage d'un homme, M. Fillet, a 
la fois directeur de la BM de Tours et de la BCP de 1953 a 1977, qui est 
a Porigine des principales innovations de 1'epoque. 
La bibliotheque oriente son action sur la lecture en milieu rural, 
mais surtout dans le cadre scolaire, intervenant essentiellement par le 
biais des depots puis par celui du pret direct scolaire qu'elle a ete une des 
premieres a experimenter des 1961. Un pret direct adulte est egalement 
institue en 1964, et en 1968, ia BCP d'Indre-et-Loire est consideree 
comme site experimental avec cinq autres BCP6. La desserte des ecoles 
et colleges a constitue longtemps la principale activite de la bibliotheque, 
malgre les directives qui, des 1978, preconisaient de s'en desengager7. 
6 BCP du Pas-de-Calais, du Tarn, du Cantal, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 
Cf. circulaire de la Direction du livre. dite Groshens, du 17 juillet 1978. 
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Dans les annees soixante, deux annexes (appelees aujourd'hui 
antennes) sont crees dans le sud du departement avec un personnel 
extremement reduit (un chauffeur, un bibliothecaire, un secretaire) et un 
petit bibliobus. La premiere s'ouvre en 1960 dans le centre historique de 
Loches et la deuxieme est installee a Chinon enl961. Le principal 
objectif de ces creations est de reduire les distances, le role essentiel des 
antennes consiste donc a desservir les communes de la zone 
geographique qu'elles couvrent, en utilisant les memes outils que la 
centrale de Tours : les depdts et les prets directs dans les bibliobus. Des 
le depart, les deux antennes ont egalement joue un role plus ou moins 
declare de BM. Elles remplissent encore cette mission aujourd'hui et 
sont ouvertes quelques jours par semaine au public sans que cela ne soit 
contractualise. 
Ainsi, jusqu'a 1982, la bibliotheque annexe de Loches etait ouverte 
six jours par semaine. Apres son demenagement dans un local quasi 
commun avec celui de la BM de Loches, 1'antenne est restee ouverte au 
public tous les mercredis. Elle assure pour les non-Lochois le pret de 
tous les types de documents, et pour les Lochois, le pret des videos 
uniquement, la BM ne disposant pas de ce support. Huit personnes 
employees par le conseil general assurent son fonctionnement. Et de son 
cote, I'antenne de Chinon est ouverte un jour et demi par semaine et 
assure le pret de tous les types de documents pour tout le monde, avec 
une aide tres faible de la municipalite (une personne, salariee par la 
commune, vient aider le personnel de l'antenne, qui se chiffre a sept 
personnes). 
La situation est difficilement comprehensible pour le public qui ne 
fait pas la difference entre BM et BDP et qui deplore les horaires 
d'ouverture reduits et le manque de convivialite des lieux. De plus. cette 
ouverture au public qui prend sur le temps de travail des personnels 
immobilise, pour un service rendu insuffisant, des documents senses 
alimenter des bibliotheques et depdts locaux. 
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Pour Vavenir, un audit devrait etre effectue a Chinon afin de mettre 
a plat la situation et ses incoherences et de proposer des solutions. De 
plus, le demenagement de 1'antenne de Loches dans un autre village du 
sud-est du departement fait partie des projets a long terme de la nouvelle 
direction. 
Les premiers demenagements sont entrepris dans les annees quatre-
vingt. La centraie de Tours quitte ies locaux de ia BM en 1981 pour des 
batiments neufs et totalement independants dans Ia zone industrielle 
nord. Les antennes quittent egalement les centre-ville pour s'installer 
dans des quartiers neufs : en 1982, un batiment commun abrite la 
bibliotheque departementale et la BM a Loches, et plus tardivement, en 
1993,1'antenne de Chinon integre elle aussi de nouveaux locaux. 
Les annees quatre-vingt correspondent egalement a 1'arrivee des 
documents audiovisuels dans les collections de la bibliotheque. Un 
service d'acquisition de videos est mis en place en 1984, proposees au 
public des 1985. Le service audio instaure en 1983 passe aux CD audio 
en 1987. Mais a cette meme epoque, la bibliotheque refuse de franchir le 
cap des nouvelles technologies alors que 1'ensemble des services du 
departement s'informatisent. 
De fait, 1'informatique fait une apparition tardive a la bibliotheque, 
dont la gestion n'est pas encore a ce jour informatisee (ie marche est en 
cours). La centrale a cependant ete reliee a 1'intranet du Conseil General 
d'Indre-et-Loire en novembre 1998. Les antennes devraient 1'etre debut 
2001. Quant aux acces Internet, ils sont encore tres limites. 
En guise de conclusion, on peut dire que la BCP puis BDT de 
Touraine n'a jamais cesse d'etre avant tout une bibliotheque de pret. Elle 
a pratiquement toujours garde le meme mode de fonctionnement et 
poursuivi les memes objectifs, sans moderniser ses outils de gestion. Les 
debats et reflexions qui animent les BDP depuis les annees 1990 lui sont 
longtemps restes etrangers. 
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1.1.2 Un coup de semonce : 1'audit de 1996 
En 1996, un audit effectue par la societe de consultant Tosca et 
commandite par le Conseil General d'lndre-et-Loire revele un bilan 
nettement insuffisant au regard des moyens importants dont dispose la 
BDT. 
1.1.2.1 Des resultats mediocres et un mode de fonctionnement fige 
Desengagement des communes 
II y a une bibliotheque dans 49 % des communes de moins de 
10000 habitants mais ces bibliotheques ne sont pas toutes municipales et, 
lorsque la gestion en est associative, elles ne font pas toutes 1'objet d'une 
convention passee avec la commune. C'est donc finalement plus d'une 
commune sur deux qui ne s'occupe pas de lecture publique : dans 8 % 
des cas, la bibliotheque est privee, sans rapport ni convention avec la 
municipalite (c'est le cas de nombreuses bibliotheques associatives) ; le 
service de substitution du pret direct est present dans 30 % des 
communes ; enfin, 17 % des communes ne beneficient d'aucun service 
de lecture publique (soit 47 communes au total). Le manque 
d'engagement des communes apparalt donc comme le premier signe de 
dysfonctionnement du reseau, alors que ces dernieres ont competence en 
matiere de lecture publique. L'article 61 de la loi 83-663 du 22 juillet 
1983 stipule que les « bibliotheques municipales sont organisees et 
financees par les communes [et que] leur activite est soumise au controle 
technique de 1'Etat». 
Superposition et inefficacite des modes de desserte 
Le phenomene de pret direct, qui prend des proportions 
considerables en Indre-et-Loire et qui encourage la passivite des 
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communes, est directement vise comme element de deresponsabilisation. 
D'autant plus que subsistent des situations de double desserte faisant 
entrer le pret direct en concurrence avec une bibliotheque rurale... Le 
pret direct touche le plus souvent les petites communes de moins de 1000 
habitants. Mais Petude revele que 9 communes de 2000 a 5000 habitants, 
ayant donc theoriquement les moyens de developper des structures 
adequates, se contentent de ce service de pret direct. 
Ce mode de desserte apparait pourtant tout a fait inefficace 
puisqu'il touche au maximum 6 % de la population d'une commune et en 
moyenne 1,5 %. La frequence de passage des bus est faible (4 passages 
par an en general, 8 dans les meilieurs cas), et les bus ne s'arretent qu'en 
semaine et pendant les horaires de travail. 
Resultats insuffisants des bibliotheques ruraies 
Dans les communes disposant d'une bibliotheque, les resultats sont 
plus que mediocre. Le consultant estime meme que la situation n'est 
satisfaisante que dans une commune sur sept. Une situation satisfaisante 
correspond ici non seulement a des taux d'inscription et de prets par 
inscrit eleves mais aussi a un rapport equilibre entre ces deux donnees. 
Ainsi, certaines bibliotheques presentant des taux d'inscriptions tres 
importants (entre 20 et 40 % de la population totale de la commune) ont 
des taux de pret par inscrits tout a fait insuffisants. Au contraire, d'autres 
bibliotheques touchant moins de 5 % de la population pretent plus de 40 
documents par inscrits et par an. 
D'une maniere generale, les facteurs de reussite des bibliotheques 
presentant des resultats equilibres et touchant plus de 15 % de la 
population sont facilement identifiables : ce sont les plus accessibles 
(horaires d'ouverture larges), les plus riches (fonds plus volumineux, 
varie et vivant), les mieux logees (batiments independants, propres a la 
bibliotheque, suffisamment grands) et les mieux gerees (presence d'un 
salarie). Ces bibliotheques sont frequentees par un public varie. Au 
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contraire, les bibliotheques les moins frequentees semblent compenser 
cette situation par une action soutenue en direction des moins de 16 ans. 
Ce constat renvoie a la problematique classique soulevee des les 
annees 1960-1970 dans les differentes directives ministerielles : en 1996 
1'action des bibliotheques municipales, comme celle de la BDT est 
encore trop largement tournee vers le public scolaire et les jeunes en 
general. 
Sur 1'ensemble du reseau, l'accessibilite des collections est 
insuffisante, la continuite du service est assuree dans les limites etroites 
du benevolat et 1'egalite des usagers est faussee par la presence ecrasante 
des moins de 16 ans... Par contre, la gratuite ou 1'acquittement de droits 
tres modestes semblent etre la regle dans la plupart des communes. 
Dans tous les cas, 1'aide et les services de la BDT apportes aux 
bibliotheques rurales sont identiques. Pourtant, il ne suffit pas de creer 
une bibliotheque pour participer efficacement au service public de la 
lecture, encore faut-il lui donner les moyens de fonctionner, de perdurer 
et de toucher la population. La politique de developpement du reseau et 
des bibliotheques menee par la BDT apparait donc comme 
insuffisamment coherente et reflechie. 
Probleme de la desserte scolaire 
La desserte scolaire constitue toujours une part importante de 
1 activite de la BDT, malgre les directives successives qui preconisaient 
de s'en desengager. Elle est effectuee en plus de la desserte tout public 
des communes. Cela engendre une dispersion des moyens qui paraTt peu 
pertinente. 
Conclusion sur 1'etat des lieux 
L'audit souligne les nombreuses incoherences et 
dysfonctionnements, a la fois du reseau et de la BDT. Cette derniere 
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souffre d'un desequilibre entre 1'activite de desserte (essentielle) et des 
activites plus marginales d'animation, de formation et d'evaluation. Par 
ailleurs, Pabsence de convention dans le cadre des prets directs est a 
regretter. 
1.1.2.2 Conclusion du rapport Tosca 
L'objectif de diffusion de la lecture au plus grand nombre est donc 
loin d'etre atteint malgre les moyens humains et financiers deployes. Le 
rapport Tosca invite la BDT a repenser ses missions et ses actions 
suivant une politique clairement definie, tournee vers le developpement 
de bibliotheques rurales efficaces. Un certain nombre de questions doit 
etre pose avant d'etablir cette politique dont le consultant donne une 
esquisse mais qu'il appartient en definitive a la seule bibliotheque de 
determiner. Quelques elements de reponse semblent cependant evidents 
au regard des dysfonctionnements induits par la situation de Pepoque. 
La mise en place d'un veritable service public de la lecture en zone 
rurale repose sur des principes forts qui doivent conduire la BDT a 
encourager un veritable partenariat avec les communes. Ces dernieres 
doivent s'engager durablement et atteindre un seuil d'investissement 
suffisant pour obtenir un niveau minimal de resultat. Un fonds attrayant, 
un local assez vaste, dont la surface corresponde autant que possible aux 
normes nationales (0,07 m2 par habitant avec un minimum de 100 m2), 
des horaires d'ouverture adaptes a tous les types de publics et une 
professionnalisation des personnels des bibliotheques rurales sont des 
facteurs de succes desormais incontournables, que la BDT aura a 
promouvoir. Selon les termes du rapport, il faut « rechercher un niveau 
minimal de qualite de service et une accessibilite minimale des 
bibliotheques rurales susceptibles de garantir des taux d'inscription 
significatifs ». 
D'autres questions sont simplement evoquees, mettant en lumiere 
les choix auxquels la BDT sera confrontee. Ainsi devra-t-elle determiner 
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sa position vis a vis des communes presentant une attitude de passivite 
par rapport a la lecture publique et a Paction de la BDT. Cette derniere 
doit-elle offrir ses services si la bibliotheque rurale ne reunit aucune des 
conditions permettant d'esperer un developpement de son activite ? Doit-
elle privilegier 1'amelioration et la professionnalisation du reseau actuel 
ou son extension ? Le probleme des communes n'ayant aucun 
equipement est alors souleve. Une commune sur trois ne connaft que le 
service de pret direct, qui s'est revele inefficace. Ces communes sont 
generalement les plus petites (moins de 1000 habitants) et ont donc des 
moyens limites. La creation de bibliotheques de reference, relais de la 
BDT (par canton ou pays) ou encore 1'intercommunalite fournissent des 
reponses a moyen et long terme. A plus court terme, le rapport preconise, 
si ce n'est un abandon total du pret direct, du moins ia definition de 
seuils d'efficacite en dessous desquels il ne saurait etre pratique. Cela 
permettrait une redistribution des moyens vers « d'autres formes plus 
rentables, en terme de service public, de desserte et d'animation du 
reseau ». Dans tous les cas, il semble indispensable de reduire, voire de 
stopper la pratique des doubles dessertes. 
Enfin, le rapport pose la question de Pimplication de la BDT en matiere 
de lecture scolaire. 
1.1.3 Un potentiel important en terme de moyens (quelques chiffres8) 
La BDT a toujours dispose d'un budget eleve. Cette tendance s'est 
confirmee apres la decentralisation et la bibliotheque regoit du Conseil 
General d'Indre-et-Loire des credits tres superieurs a ceux dont 
beneficient 1'ensemble des BDP. D'une maniere generale, 1'importance 
numerique du personnel et des moyens financiers ainsi que des 
conditions materielles, favorables dans 1'ensemble, placent 
systematiquement la Touraine dans le quart superieur de 1'ensemble des 
BDP au regard des moyennes nationales. 
g 
Les chiffres sont tires pour 1998 du Guide des BDP 1998 et de Bibliotheques municipales, 
bibliotheques departementales des departements d'outre-mer et bibliotheques departementales: 
donnees 1998. Pour 1999, ils proviennent du rapport annuel commande par la Direction du Livre 
et de la Lecture. 
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Le budget de la bibliotheque 
Pour  1999.  le  budget  pr imi t i f  de  la  b ib l io theque accorde  par  le  
Consei l  genera l ,  en  augmenta t ion,  se  chi f f re  a  3  709 230 F.  Les  depenses  
de  fonct ionnements  (1  182 000 F)  comprennent  essent ie l lement  les  
credi ts  d 'acquis i t ion  constants  depuis  1996 (environ 2  mil l ions  de  
f rancs) .  mais  d 'aut res  sec teurs  sont  en  ple in  essor  comme l 'animat ion.  
Les  depenses  d ' inves t issements  (2  549 230 f )  ref le tent  une  pol i t ique  
d 'ent re t ien  e t  de  remise  a  niveau des  bat iments .  Les  inves t issements  pour  
le  reseau ont  d iminue,  ce  qui  s 'expl ique  par  la  mise  en  place  d 'une  
pol i t ique  d 'a ide  e t  de  subvent ion du depar tement  a  la  const ruct ion e t  a  
1 'equipement  mobi l ier  e t  informat ique  des  bibl io theques  rura les .  Ces  
chi f f res  ne  comprennent  pas  les  depenses  en  personnel  (cf .  p lus  bas) .  
Le personnel 
Les depenses  du depar tement  en  personnel  s 'e levent  a  8  604 318 F 
pour  la  DDBL et  pour  1999,  correspondant  a  un to ta l  de  47 personnes  e t  
44 ,5  postes  equivalent  temps ple in .  
Personnel  Effect i f  Temps de  t ravai l  
Conservateurs  2  1 .8  
Bibl io thecai res  3  3  
Assis tants  qual i f ies  e t  ass is tants  16  15.3  
Agents  du  pat r imoine  8  7 .8  
Autres  f i l ie res  :  A 1 1 
B  1 1  
C  14 13.2  
Contrac tuels  2  1 .6  
Total 47 44.5 
Un emploi  desser t  6826 habi tants .  La  BDT fai t  donc par t ie  des  28 BDP 
at te ignant  un emploi  pour  moins  de  10 000 habi tants .  Pour  ce  qui  es t  du  
personnel  profess ionnel  (conservateurs ,  b ib l io thecai res ,  ass is tants  
qual i f ies  e t  ass is tants) ,  la  moyenne nat ionale  es t  de  3 ,53 profess ionnels  
P°ur  100 000 habi tants  a  desservi r .  La  Touraine  es t  encore  au-dessus  de  
ce  chi f f re  avec  un resul ta t  de  5 .35 en  1998.  
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II y a un gros potentiel en terme d'effectif, s'il est utilise de 
maniere efficace : une redefinition des taches et des services est en cours, 
afin que l'organigramme corresponde aux missions nouvellement 
definies de la bibliotheque s'est imparties9. Dans cette optique, 
l'importance de la formation interne, marginale avant 1996. s'est 
considerablement accrue. Sur les 47 personnes constituant 1'effectif de la 
bibliotheque, 10 avaient suivi un stage en 1998, et 33 en 1999. 
Les collections 
Types de 
documents 
Nombre Pour100 
habitants 
Moyennes 
nationales 
Imprimes 431 450 134 74 
Documents sonores 41 860 13 6 
Cassettes videos 7 296 2,2 1.1 
Autres documents 3 690 - -
Total 484 296 - -
Ces collections sont riches par rapport aux moyennes nationales, et 
par rapport aux autres BDP de la region Centre. La collection de 
cassettes videos est l'une des plus importante pour les BDP (seules 20 
BDP ont plus de 5000 cassettes).Par contre, il n'y a pas de documents 
numeriques (mis a part quelques cederoms non diffuses) a la BDT alors 
que plus d'un tiers des bibliotheques commencent a avoir des collections 
non negligeables (plus de 100 documents). 
Le budget affecte aux collections correspond a un chiffre total de 
6,51 F d'acquisition par habitant et par an, ce qui place la BDT a la 196me 
piace des BDP, la moyenne nationale etant de 4,74 F. 
Types de 
documents 
Budget % F/habitant 
Monographies 1 490 467 71,35 4,64 
Abonnements 121 365 5,8 0,37 
Documents sonores 299 999 14,35 0,93 
Cassettes videos 146 745 7 0,45 
Autres documents 32 912 1,5 0,1 
Total 2 091 488 100 6,51 
$ 
Ces nouvelles missions sont detaiHees dans la partie suivante « 1.2- La DDBL, une volonte de 
renouveau ». 
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Les locaux 
Batiments Surface (m2) 
Centrale de Tours 1 400 
Total antennes dont : 1 378 
- Loches 485 
- Chinon 893 
Total 2 778 
II s'agit ici du seul point faible en terme de moyens qu'ait a 
deplorer la bibliotheque : la centrale est trop petite pour son activite et 
les annexes ne peuvent utiliser au mieux leurs dimensions car elles sont 
ouvertes au public. 
Les vehicules a disposition 
Types de 
vehicules 
BDT Ensemble 
des BDP 
Repartition Moyenne 
par BDP 
Bibliobus 6 326 94 BDP 3,5 
Mediabus 0 55 40 BDP 1,375 
Camionnettes 1 78 53 BDP 1,4 
Voitures 6 198 87 BDP 2,27 
Le nombre important de bibliobus trouve son explication dans une 
politique de pret direct et de depot encore tres affirmee et dans la 
presence de deux bibliobus delocalises dans les antennes. D'autre part, la 
bibliotheque est particulierement bien dotee en vehicules legers. Ce 
phenomene devrait s'accentuer. Les vieux bibliobus seront de preference 
remplaces par des vehicules legers afin que soit mis en place un service 
de pret inter (concernant l'ensemble des bibliotheques du departement, y 
compris celles de 1'agglomeration tourangelle implantees dans des 
communes de plus de 10 000 habitants) et de livraison rapide 
correspondant a une politique nouvelle en matiere de desserte. 
Cette situation favorable en terme de movens n'est pas 
exceptionnelle en Indre-et-Loire, mais elle correspond a une realite dont 
la BDT a toujours beneficie, contrairement a de nombreuses BDP qui 
connaissent des situations financieres et materielles plus delicates. Ce 
constat rend plus difficilement acceptable encore 1'etat des lieux peu 
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encourageant effectue par les consultants. Ces moyens importants 
doivent au contraire permettre a la bibliotheque de mener une politique 
de modernisation ambitieuse afln de sortir d'une trop longue periode de 
lethargie et de renouveler 1'offre de lecture publique sur le departement. 
1.2 La DDBL, une volonte de renouveau 
1.2.1 La naissance de la DDBL (Direction Departementale des 
Bibliotheques et de la Lecture)10 
En 1998, un nouveau directeur" est nomme a la BDT, avec pour 
mission de moderniser la bibliotheque. Deux objectifs sont poursuivis, 
correspondant a un changement radical de la politique de la bibliotheque. 
Le premier touche a 1'organisation interne de la bibliotheque : une 
refonte des services et de Porganigramme du personnel ainsi qu'une 
restructuration des batiments doivent etre mises en oeuvre. Le second 
consiste en une reorientation de Pactivite de la BDT en direction du 
reseau et renvoie a la definition d'une politique coherente de 
developpement des bibliotheques au sein de ce reseau. 
De nombreux chantiers sont alors menes de front, et pour la plupart 
non encore totalement aboutis. La mise en place d'un reseau structure 
constituant la base geographique de la politique de developpement des 
bibliotheques et de la lecture a ete effectuee des 1998. D'autres projets 
suivent leur cours, tel que 1'informatisation, la realisation d'un plan de 
developpement des collections ou encore Pinstauration d'un nouveau 
mode d'acquisition et de gestion de ces collections. La refonte de 
io _ , . , 
Pour la suite du memoire, les deux appellations DDBL et BDT seront toutes deux employees 
pour designer la bibliotheque/direction. Les termes BDT ou bibliotheques seront plus 
frequemment utilises pour evoquer les elements relevant traditionnellement de 1'activite d'une 
BDP. Le terme DDBL permettra d introduire les elements nouveaux ou se rapportera aux 
orientations politiques de la bibliotheque. 
Didier Guilbaud, conservateur, ancien directeur de la BDP du Nord, est nomme directeur de la 
BDT en 1998. 
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Porganigramme et la reflexion sur les fonctions de chacun va de paire 
avec Pagrandissement et le reamenagement des locaux qui sont en cours 
de realisation aujourd'hui. 
Parallelement, le nouveau directeur general des services du conseil 
general d'Indre-et-Loire procede a une refonte de Porganigramme du 
Conseil general et de ses services. La BDT est alors un service exterieur 
rattache a une direction generale adjointe. Le directeur de la BDT 
propose que son service devienne une direction a part entiere. Ce statut 
inedit pour une BDP est accepte et la nouvelle Direction departementale 
des Bibliotheques et de Ia Lecture (DDBL) est directement rattachee a la 
Direction generale. Les directions generales adjointes sont supprimees 
(cf. annexe 1). 
Ainsi les orientations nouvelles de la BDT definies des 1998 
deviennent-elles lisibies dans 1'organigramme du Conseil General 
d'Indre-et-Loire. Le nouveau nom de DDBL souligne Pevolution des 
missions de la bibliotheque. Le complement « de pret » avait deja ete 
ecarte du precedent nom, comme dans de nombreux autres departements. 
D'une maniere encore plus radicale, les fonctions traditionnelles de 
bibliotheques ne sont plus mises en avant a travers la nouvelle 
appellation qui ne comprend plus le mot de « bibliotheque ». La 
bibliotheque et le pret ne sont plus des objectifs, mais des moyens qui 
s'inscrivent dans une politique plus vaste de developpement de la lecture. 
Cette ambition est resumee par une phrase tiree du rapport d'activite de 
la BDP de Savoie et que celle d'Indre-et-Loire reprend a son compte : 
« le pret de livres est UN service parmi les autres et non plus LE service 
premier des BDP ». 
Les modalites de fonctionnement du nouveau reseau et la redaction 
d'un plan departemental de developpement de la lecture publique 
confirment cette orientation. 
20 
1.2.2 Mise en place et fonctionnement du reseau 
1.2.2.1 Rappel sur la population en Indre-et-Loire 
Les missions des BDP concernent, sur le territoire du departement, 
toutes les communes de moins de 10000 habitants (meme si ce seuil est 
aujourd'hui remis en cause, d'autant qu'il avait ete fixe par l'Etat avant 
le transfert des BCP). Avant d'evoquer la mise en place du reseau 
d'Indre-et-Loire, il convient d'evoquer ses caracteristiques et de 
determiner le domaine geographique d'action de la DDBL. II semble 
alors necessaire de rappeler ici quelques elements concernant la 
population en Indre-et-Loire. 
D'apres le recensement INSEE de 1999, le departement a une 
population de 554 003 personnes, 243 731 d'entre elles vivent dans une 
ville de plus de 10 000 habitants. La population a desservir est donc de 
310 272 personnes pour la BDT. Le departement compte 277 communes, 
dont 270 a desservir : 
• 7 communes de plus de 10 000 habitants ; 
• 25 communes de 3 000 a 10 000 habitants : 
• 66 communes de 1 000 a 3 000 habitants ; 
• 179 communes de moins de 1 000 habitants. 
Ce decoupage permet de constater que l'Indre-et-Loire n'est pas un 
departement excessivement rural ni peuple. Le nombre des communes est 
egalement relativement faible par rapport a d'autres departements12. 
L'action de la BDT concerne effectivement 225 communes, 
correspondant a 90% de la population a desservir. Par rapport a 
Cette estimation est confirmee par les cartes de comparaison entre departements qui fisurent 
dans 1'ouvrage Bibliotheques municipales, bibliotheques departementales des depanements 
d'outre-mer et bibliotheques departementales: donnees 1998. 
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l'ensemble des BDP, ce taux de couverture est quantitativement eleve13. 
La mise en place d'un reseau structure a donc pour principal objectif 
l'amelioration en termes qualitatifs du service de lecture publique. 
1.2.2.2 Mise en place du reseau 
En 1998, le reseau de la BDT a ete reorganise en zones 
geographiques, le plus souvent calquees sur les cantons, et rattachees a 
Tours ou a l'une des deux antennes de Loches et Chinon (cf. annexe 4). 
Les assistants et assistants qualifies, ainsi que les bibliothecaires sont 
responsables d'un ou plusieurs secteurs geographiques egalement appeles 
« reseaux »14. IIs sont les interlocuteurs privilegies, avec le directeur de 
la DDBL, des communes du secteur qu'ils ont en charge. Avant cette 
formalisation, les tournees etaient deja plus ou moins reparties, les 
assistants et bibliothecaires essayaient d'intervenir a chaque fois aux 
memes endroits. Aujourd'hui, chaque commune du reseau connaTt de 
maniere claire et officielle son correspondant au sein de la BDT. La 
lisibilite est plus grande, a la fois pour les communes et pour le 
departement. Par ailleurs, cette formalisation doit permettre de faire 
entrer dans les esprits une logique de travail nouvelle fondee sur la 
cooperation et le partenariat. 
Les responsables de secteurs accompagnent les chauffeurs sur le 
terrain pour les tournees de bibliobus. Ils rencontrent a cette occasion les 
animateurs et responsables des bibliotheques rurales, les instituteurs qui 
restent souvent des partenaires incontournables, et parfois les elus. 
Cependant, les tournees de bibliobus devraient etre progressivement 
abandonnees. Les responsables de secteurs seront alors charges 
d'accueillir et de conseiller les depositaires sur place, a la BDT ou dans 
les antennes, oii sera desormais effectue le choix des documents. A plus 
U L*ouvrage Bibliotheques municipaies, bibliotheques departementales des departements d"outre-
mer et bibliotheques departementales: donnees 1998 donne aussi des informations relatives aux 
Wix de x:ouverture realjs£s»ar les divers BDP , , 
14 Le reseau d Inare-et-Lorre est donc compose de plusieurs « reseaux » et bien que ce terme soit 
celui employe par la BDT, je parlerais de « secteurs » afm d'dviter toute confusion. 
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long terme, le choix des documents pourra egalement avoir lieu dans des 
bibliotheques municipales relais de la DDBL oii seront effectues des 
depots importants de documents. Les deplacements sur le terrain seront 
alors moins lies a la desserte qu'a une activite de conseil elargie. 
Cette activite doit constituer l'un des piliers du partenariat entre la 
DDBL et les communes. Dans ses dimensions traditionnelles, elle inclut 
1'aide au desherbage et les conseils en matiere de constitution de 
collection. Mais les responsables de secteur sont aussi charges 
d effectuer un suivi des responsables de bibliotheques rurales, qu'ils 
doivent inciter a participer aux stages de formation proposes par la 
DDBL. Ce suivi est d'autant plus important que les personnels des 
petites bibliotheques sont souvent benevoles ou employes sur une courte 
duree (emploi jeune, service civil...), ils sont donc susceptibles de 
changer frequemment. Dans ce cas, il faut eviter que le contact ne 
s'interrompe et s'assurer que le nouveau partenaire sera forme. 
L'une des taches nouvelle du responsable de secteur est egalement 
I incitation a la creation ou a la modernisation des equipements dans les 
communes (creation ou agrandissement des bibliotheques, 
informatisation...). II faut informer les communes des possibilites de 
subventions departementales. Ces interventions ont lieu aupres des elus 
et toujours en presence du directeur de la DDBL. 
Enfin, les responsables de secteur sont au courant des dossiers et des 
projets en cours, ils peuvent donner des conseils en matiere de choix de 
logiciel, d'amenagement interieur, etc. 
Le decoupage actuel du reseau est cependant appele a evoluer avec 
la mise en place des pays et des structures de cooperation 
intercommunale (communautes de communes ou d'agglomeration). La 
gestion actuelle de ce reseau, le rdle des responsables de secteur ainsi 
que leurs relations avec les depositaires sont egalement des donnees 
evolutives dans ce contexte. 
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1.2.3 Le PDDL 
1.2.3.1 Contenu 
A la veille de la decentralisation et pour servir de base a des 
evolutions futures, PEtat avait encourage les BDP a elaborer et soumettre 
aux elus des Conseils generaux des plans departementaux de 
developpement de la lecture publique. Comme dans de nombreux 
departements, un tel plan n'a jamais ete realise en Indre-et-Loire. Ce 
manque a ete comble en 1998. 
L 'esprit du pian 
Selon le Plan departemental de developpement de la Lecture 
publique (PDDL) dTndre-et-Loire, qui reprend les textes immediatement 
anterieurs a la decentralisation15, la bibliotheque departementale a pour 
missions de constituer « un reseau coherent de lecture a 1'echelle du 
departement », de contribuer « au developpement des bibliotheques » 
dans les communes, auxquelles elle apporte « une aide, un conseil et un 
complement de documents necessaires au developpement des 
collections ». Enfin, « elle contribue a 1'animation des bibliotheques ». 
Mais par ailleurs, le developpement des bibliotheques et de la lecture 
publique constitue une competence des communes sur leur territoire. 
Les relations entre bibiiotheque departementale et communes 
doivent alors s'inscrire dans des rapports de partenariat. La DDBL insiste 
particulierement sur ce point, qui justifie son desengagement lorsque la 
15 Cf. circulaire dite Gattegno du 1" aout 1985 
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commune,  s"appuyant  sur  les  services  h is tor iques  de  la  b ib i io theque,  
q i re l le  es t ime dus ,  i rexpr ime aucune ambi t ion dans  ce  domaine" .  
A r inverse ,  la  DDBL entend s ' inves t i r  davantage  dans  Taide  a  la  
c rea t ion d 'equipements  f ixes  en  mil ieu  rura l  en  jouant  notamment  la  
car te  de  l ' in tercommunal i te ,  dans  la  format ion d 'un  personnel  competent  
ou  encore  dans  la  d ivers i te  des  animat ions  qu 'e l le  propose  autour  de  la  
lec ture .  Bien sur ,  le  pre t  de  documents  res te  un e lement  impor tant  de  
1 'ac t iv i te  de  la  DDBL,  mais  i l  a  e te  repense  en  terme d 'ef f icaci te ,  
notamment  par  la  const i tu t ion des  reseaux.  
Les grandes lignes du plan 
Le plan  donne les  or ienta t ions  de  la  BDT pour  l ' avenir .  11 prend en  
compte  les  conclus ions  de  1 'audi t  de  1996 e t  presente  quat re  grandes  
l ignes  d i rec t r ices .  
Les  deux premiers  points  correspondent  a  une modif ica t ion de  
grande ampleur  des  anciennes  pra t iques .  Le  plan  se  posi t ionne tout  
d 'abord  radicalement  par  rappor t  a  1 'ac t iv i te  h is tor ique  de  la  b ib l io theque 
en  mil ieu  scola i re  en  prevoyant  de  met t re  f in  rapidement  au  pre t  dans  les  
ecoles .  I I  opte  ensui te  pour  la  d ispar i t ion  du pre t  d i rec t  juge  couteux e t  
ineff icace .  
Les  deux points  su ivants  in t roduisent  ver i tablement  la  nouvel le  
pol i t ique  de  la  DDBL.  II  s ' ag i t  de  souteni r  la  crea t ion de  bibl io theques  
rura les  e t  de  favor iser  1 ' in tercommunal i te  en  mat iere  de  lec ture  publ ique ,  
e t  dans  le  meme temps de  s ' informat iser  e t  de  s 'ouvr i r  au  mul t imedia .  
D"autre  par t ,  le  sec teur  animat ion /  communicat ion de  la  BDT 
devient  un pole  t res  impor tant ,  avec  la  crea t ion notamment  d 'un  fes t ival  
du  conte  («  Conteurs  en  Touraine  »)  e t  le  besoin  croissant  de  
communicat ion in terne  e t  externe  af in  de  rendre  v is ib le  1 'ac t ion e t  les  
object i fs  de  la  DDBL.  A t i t re  d 'exemple ,  le  budget  des t ine  a  l ' an imat ion 
(gere  par  le  service  de  1 'ac t ion cul ture l le  e t  de  la  communicat ion)  a  
Seiort les termes du PDDL d indre-et-Loire, « il parait inopportun qu'une BDP. service 
depariemcntal, sc substitue au.x communes qui nc souhaiteraicnt pas ou ne pourraient pas trouver 
ies ressourccs minimales en personnel, en locaux ou en credits. pour organiser un service adequat. 
Au contrairc. une incitation a ia cooperahon intcrcommunaie parait prefcrable. » 
prat iquement  double  ent re  1999 e t  2000.  En decembre  2000.  i l  se  
chi f f ra i t  a  177 132 F.  I I  s ' ag i t  d 'une  tendancc lourde .  l iee  a  une  volonte  
af f ichee  de  developper  ce  secteur .  
Enfm,  la  format ion,  qui  ne  const i tua i t  pas  jusqu"a  lors  une  ac t iv i te  
pr ior i ta i re  de  la  BDT,  es t  considerablement  developpee.  Le  nombre  de  
s tages  e t  la  d ivers i te  de  ceux-ci  augmente  de  fa<;on notable .  11s  sont  
egalement  delocal ises  vers  les  antennes  af in  de  permet t re  au  plus  grand 
nombre  d 'y  par t ic iper  sans  se  heur ter  a  des  problemes de  dis tance  e t  de  
depiacement  (Cf .  annexe 5) .  
1.2.3.2 Impact politique : adoption d'une partie du plan 
Un impact politique limite... 
La discuss ion du PDDL,  prevue pour  septembre  1998,  es t  
f ina lement  repoussee .  La  Direct ion genera le  des  services  depar tementaux 
es t  a lors  sous  le  coup de  diverses  af fa i res  qui  font  tomber  le  d i rec teur  
genera l  de  1 'epoque.  Cependant ,  quelques  e lements  du plan  de  
developpement  ont  e te  votes  en  decembre  1998 e t  mars  1999,  ceux 
concernant  les  subvent ions  depar tementa les  pour  le  developpement  des  
bibl io theques .  U n 'y  a  pas  eu  de  ver i table  declara t ion pol i t ique  sur  la  
lec ture  publ ique ,  mais  les  moyens  de  la  mise  en  ceuvre  de  cet te  pol i t ique  
exis tent  desormais .  
... mais des consequences pratiques importantes 
Le plan prevoi t  d i f ferents  n iveaux de  rea l isa t ion de  bibl io theques  
ou de  points  lec ture  dans  le  reseau :  
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• Creation, lorsqu'il n'existe rien, de bibliotheques ou de points 
lecture (ces derniers sont ouverts dans les communes de moins de 
700 habitants et sont destines a devenir des bibliotheques dans les 
5 ans par convention) ; 
• Transformation de points lecture en bibliotheques rurales : 
• Transformation de bibliotheques communales en structures plus 
importantes (parfois intercommunales) qui pourront constituer des 
Bibliotheques municipales associees (BMA) ; 
• Informatisation des bibliotheques. 
La DDBL deploie toute une palette de moyens pour aider les 
communes : information, conseils, suivi des dossiers de demande de 
subvention, etc. Et elle apporte un savoir-faire dans le domaine de la 
gestion des bibliotheques : mise en place d'un fonds, desherbage, 
catalogage, etc. 
Ces moyens sont relayes au Conseil General d'Indre-et-Loire par le 
biais de subventions d'investissement aux communes, conditionnees a 
l'obtention aides dans le cadre du Concours particulier de la dotation 
generale de decentralisation pour les bibliotheques municipales. 
Lorsqu'il y a deja une participation de 1'Etat ou de la region, les 
subventions du departement sont plus faibles (en general, elles sont 
divisees par 2, parfois plus). 
L'aide departementale pour la construction, l'extension ou 
1'amenagement de locaux destines a abriter une bibliotheque est soumise 
a quatre criteres : 
• La surface doit etre au moins egale a 0,07 m2 par habitants. Dans 
ce cas, le taux de subvention est egal a 60% des depenses HT 
pour une BMA et a 50% pour une bibliotheque rurale. Cependant, 
si le projet constitue un reel progres dans le domaine de la lecture 
publique, une surface comprise entre 0,04 et 0,07 m2 est acceptee, 
mais les taux de subvention sont inferieurs (entre 25% et 45%) ; 
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• Un budget annuel d'acquisition de livre au moins egal a 10 F par 
habitants doit etre engage par la municipalite ; 
• Les personnels benevoles ou salaries de la bibliotheque doivent 
etre formes. Cette formation peut etre assuree gratuitement par la 
BDT; 
• La bibliotheque doit etre ouverte au public au moins deux fois par 
semaine. 
Ces memes criteres sont appliques pour l'aide a 1'acquisition de 
batiments, avec des taux de subvention differents. Par contre, ces 
conditions ne sont pas requises dans le cas de 1'acquisition de materiel et 
de mobilier. Enfin, Vinformatisation et 1'acquisition de materiel 
multimedia sont soumises a des conditions particulieres, permettant un 
fonctionnement en reseau coherent (relations avec la BDT, insertion dans 
la politique globale de la collectivite en matiere de nouvelles 
technologies, etc.). 
Au total, les subventions attribuees par le departement en direction 
des bibliotheques ont triple entre 1999 (863 517 F) et 2000 ou elles 
s elevaient deja a 2 524 460 F a 1'automne, avant la cldture du budget. 
1.3 Les mesures d'accompagnement : modemisation et 
reorganisation des services 
1.3,1 Informatisation 
La bibliotheque ne disposait jusqu'a present que d'un catalogue 
papier classe par titre et par auteur, interdisant toute recherche 
thematique. Une premiere evolution a cependant permis fin 1998 
d effectuer le catalogage sur le logiciel Winbib. Cependant, ce logiciel 
presentait de nombreuses limites et ne pouvait convenir a une structure 
de 1 importance de la BDT. Le pret continuait a se faire a partir des 
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fiches. La localisation des documents etait donc quasi-impossible et le 
systeme de reservation pratiquement inoperant. 
L'informatisation, outre ses implications evidentes sur la gestion 
des activites bibliotheconomiques de la DDBL, permet la mise en place 
de deux nouveaux services : le service du developpement informatique et 
le service de l'evaluation et de la documentation. Le premier correspond 
a 1'ambition de modernisation et d'informatisation a terme de 1'ensemble 
du reseau. Le second offre un nouveau service de recherche 
documentaire et de reservation ainsi que ia possibilite d'evaluer les 
politiques en ceuvre et de dresser des bilans de 1'activite du reseau et de 
la DDBL. 
Aujourd'hui la bibliotheque est dans une phase intermediaire : elle 
n'est toujours pas informatisee, mais s'y prepare : equipement des 
documents, lancement d'un marche pour sous-traiter la saisie 
retrospective des notices, installation d'un pre-logiciel de pret pour 
enregistrer les mouvements des documents deja equipes en codes a barres 
et faciliter ainsi la recuperation des donnees... Un informaticien du 
Conseil General d'Indre-et-Loire, au depart detache a la bibliotheque a 
definitivement ete integre dans le personnel de la DDBL. Le cahier des 
charges a ete redige avec l'aide de la societe de consultants TOSCA. Et 
un premier appel d offre europeen a ete lance au printemps dernier, sans 
resultats satisfaisants. Declare infructueux, il a ete relance fin 2000 et 
l'on peut penser que 1'installation d'un nouveau systeme et les 
formations corollaires auront ete realisees d'ici le debut de 1'automne 
2001. 
La gestion au quotidien de la pre-informatisation comporte diverses 
etapes menees de front par l'ensemble du personnel et coordonnees par le 
service informatique, mais qui ne sont pas sans entralner des difficultes. 
Le ramassage des documents constitue une etape delicate. Les tensions 
qui en resultent sont revelatrices de l'etat du reseau et de la faiblesse des 
moyens de nombreuses bibliotheques rurales. En effet, tous les 
documents doivent etre rapatries afin d'etre equipes. Cette operation se 
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fait de maniere progressive mais pose tout de meme d'importants 
problemes de fonctionnement dans les bibliotheques et depots ne 
possedant pas de fonds propres. 
Par ailleurs, l'equipement et le ramassage des documents sont 
1'occasion d'effectuer un vaste desherbage et d'entamer une reflexion sur 
le developpement des collections. 
1.3.2 Reorganisation des services : organigramme et demenagement 
Refonte de 1'organigramme et demenagement sont etroitement lies. 
En effet, la nouvelle organisation des batiments doit permettre une 
meilleure articulation des services. 
Demenagements et reamenagements 
Le reamenagement doit donc rendre plus coherent l'agencement 
des services. Ainsi, le circuit du livre sera regroupe sur un meme etage, 
1'administration et la direction seront situees au rez-de-chaussee, 
1'enregistrement des entrees et sortie se rapprochera des hangars ou se 
trouvent les bus et vehicules de transport... 
Mais il doit egalement permettre de gagner de 1'espace dans des locaux 
trop exigus. Pour ce faire, un batiment voisin dans lequel seront 
demenages le service animation / communication, la formation ainsi que 
la comptabilite est en train d'etre rehabilite. 
Organigramme 
Le nouvel organigramme (cf. annexe 3) permet de distinguer cinq 
services differents au sein de la DDBL et parmi ceux-ci, de delimiter 
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clairement l'activite de la BDT. La BDT, service et outil de la DDBL17, 
est reduite aux taches elementaires d'une bibliotheque (acquisition, 
catalogage, equipement, diffusion). Ce service occupe encore une large 
part de 1'activite de la DDBL et il est reparti sur les trois sites de Tours, 
Loches et Chinon. Mais il tend a se marginaliser dans le cadre de la 
realisation des nouveaux objectifs fixes par le plan. Enfin, dans la 
pratique, seul ce service sera reserve aux communes de moins de 10 000 
habitants. 
Les services plus « modernes », sont dissocies de ia BDT. Au 
nombre de quatre, ils comprennent des services anciens mais dont le 
developpement est recent (le service de i'action culturelle et de la 
communication et le service de la formation) et deux nouveaux services 
(le service du developpement informatique et le service de Pevaluation et 
de la documentation). L'essor de ces services, en terme de budget, de 
personnel, mais aussi de visibilite pour le departement, pour le reseau et 
P°ur Pensemble des autres partenaires de la DDBL (communes de plus 
de 10 000 habitants, associations, etc.), reflete la mise en (Euvre des 
orientations definies dans le PDDL. 
Enfin, la « mission specifique de developpement du reseau et des 
intercommunalites » constitue 1'une des taches principales du directeur 
de la DDBL et le pilier de la politique qu'il mene aujourd'hui. 
Cf. Bibliotheques rurales, mode d'emploi : « la Direction Departementale des Bibliotheques et 
de la Lecture est un service du Conseil General d'indre-et-Loire qui dispose d'un outil - la 
bibliotheque departementale de Touraine-a la disposition des communes [...] » 
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II-La DDBL au coeur de la reflexion 
sur les missions des BDP 
La BDT devient DDBL : cette transformation et les changements 
d'orientation qui l'accompagnent font rentrer la bibliotheque au cceur de 
la reflexion sur les missions et 1'avenir des BDP. Cette reflexion a une 
traduction sur le terrain, en matiere de developpement des bibliotheques 
et de la lecture, d'actions culturelles, d'amenagement du territoire, etc. 
Les departements, dans leur specificite, 1'enrichissent de leurs diverses 
experiences. Et si des divergences persistent, il existe bien des points 
communs, des lignes directrices qui portent l'ensemble des acteurs des 
BDP. Entre autres experiences, celle de la Touraine revet notamment une 
valeur symbolique a travers le changement de nom et 1'abandon definitif 
de 1'appellation de bibliotheque. 
Cette deuxieme partie cherchera a repositionner la DDBL et a 
prendre la mesure des evolutions qu'elle vit aujourd'hui au regard de 
1'evolution des BDP en general. 
II.1 L'evolution historique des missions des BDP 
II.1.2 L'evolution des missions des BCP a travers l'histoire et les textes 
reglementaires 
La bibliotheque circulante est une idee relativement ancienne, qui 
des 1866 est evoquee par un procureur imperial18 dans un memoire 
18 M- Mouton, procureur imperiai a Rodez, propose la creation de caisses d'une contenance de 25 
iivres, pouvant etre portees a dos d'homme de villages en villages afm de preter gratuitement aux 
ouvriers et habitants des campagnes des « bons livres », complementaires de leurs instructions. 
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adresse au ministre de 1'instruction publique. Les objectifs d'une telle 
bibliotheque, con^ue au depart comme une simple caisse transportee a 
dos d homme, sont doubles. II s'agit de diffuser les livres dans les 
ateliers et les campagnes oii ils sont denree rare, mais surtout de conduire 
ouvriers et paysans a la lecture de « bons ouvrages », dans un but 
essentiellement educatif. 
Ces memes preoccupations sont a 1'origine des premieres 
experiences de bibliobus entre guerre19. Mais la diffusion du livre est 
aussi ressentie comme un imperatif social : « Toute la population a droit 
au service social de la lecture publique ; comme la poste, le livre doit 
atteindre 1'individu partout, oii qu'il soit, si isole soit-il. D'ou la 
necessite d'organiser a cote de la bibliotheque fixe et permanente, la 
bibliotheque mobile et passante »20. 
Dans cet esprit et avec pour objectif principal de palier a Tabsence 
de bibliotheques en zone rurale, l'ordonnance n°45.2678 du 2 novembre 
1945 cree les bibliotheques centrales de pret (BCP). Celles-ci ont pour 
mission le « ravitaillement » des communes de moins de 15000 habitants, 
qui n ont pas les moyens d'entretenir une bibliotheque publique. Aux 
dons ou a 1'octroi de subventions est preferee la formule des « depdts 
temporaires et renouvelables de livres ». Une premiere vague de creation 
de huit BCP est prevue dans 1'ordonnance. La couverture du territoire par 
les bibliotheques departementales se materialise lentement et s'acheve 
avec les lois de decentralisation qui programment les constructions et 
agrandissements de batiments restants avant de confier les BCP aux 
conseils generaux. 
La circulaire du 10 novembre 1952 fait de 1'ecole un partenaire 
obligatoire des BCP. De fait, 1'interlocuteur privilegie des bibliothecaires 
est 1'instituteur et les depots sont le plus souvent localises a 1'ecole. De 
19 
Le premier bibliobus fran^ais est con^u en 1931 par Henri Lemaitre et inaugure en 1933 dans 
1'Aisne. 
20 „ , 
Declaration politique de Marion Roustan, ministre de 1'instruction publique en 1931. 
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meme, le pret direct dans les bibliobus, experimente des 1961, est 
d'abord propose a un public scolaire. 
La circulaire du 22 fevrier 1968 etend les missions des BCP . Elles 
assurent desormais la desserte des communes de moins de 20000 
habitants, pour tenir compte des evolutions demographiques et des 
regroupements de population. Une attention particuliere doit etre portee 
sur les adultes. Afin de capter ce public, peu concerne jusqu'a lors, des 
depots peuvent etre effectues « dans les centres ou se cree une 
collectivite, soit de travail, soit de loisir », et le pret direct est instaure 
pour les adultes. La desserte scolaire est elargie aux colleges. Enfin, la 
circulaire prone la creation d'animations autour du livre. Des moyens 
supplementaires sont prevus en credits d'acquisitions, personnel et 
bibliobus. 
L'idee du ravitaillement (qui suggere la penurie, reelle apres guerre) est 
alors supplantee par celle du service de lecture publique repondant a des 
besoins de formation, d'information, mais aussi de loisir. L'objectif 
principal poursuivi par les BCP doit etre de « donner le gout de la 
lecture » et ainsi, de « faire prendre conscience, tant aux maires qu'a 
1'opinion publique, du besoin d'une bibliotheque fixe ». Les BCP doivent 
contribuer a faire vivre ses equipements fixes par Vapport regulier de 
livres. II leur est conseille de privilegier les agglomerations les plus 
importantes ou leur action sera plus efficace et touchera le plus grand 
nombre de personnes. 
Dix ans plus tard, le discours change : la circulaire du 17 juillet 
1978 insiste sur la desserte des «zones rurales depourvues de 
bibliotheques municipales et particulierement defavorisees sur le plan de 
la diffusion culturelle ». Cependant, la BCP doit continuer a jouer un role 
de relais et de conseil dans les communes de taille moyennes ou existe 
une bibliotheque municipale. L'accent est mis sur les publics adultes et 
les collections doivent permettre de repondre aux besoins de tous les 
publics. Cette circulaire remet donc en cause une politique de diffusion 
trop axee sur le public scolaire des ecoles et des colleges. Les BCP 
«n'ont pas a se substituer aux services de VEducation dans 
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Papprovisionnement des ecoles en materiel strictement pedagogique et 
ne doivent pas s'ecarter de leur role essentiel qui est de diffuser des 
ouvrages de formation, de culture et de loisir a Pensemble de la 
population, et non aux eleves et aux enseignants exciusivement ». Dans 
le meme esprit, les depots dans les locaux scolaires sont fortement 
deconseilles. Le depot doit se transformer en « foyer de lecture », dans 
un iieu public accessible a Pensemble de la population, avec pour 
objectif a terme de se transformer en bibliotheque municipale. La 
circulaire recommande la mise en oeuvre de conventions, correspondant 
aux engagements reciproques des communes et de la BCP. Les 
animations et actions culturelles des BCP sont a nouveau encouragees. 
Avant la decentralisation, les missions des BCP peuvent donc etre 
resumes par quatre grands axes d'action : 
• diffusion d'ouvrages ayant trait a la formation, a la culture et aux 
loisirs aupres de tous les publics, enfants, adolescent et adultes, 
avec des actions plus ciblees pour des publics specifiques 
(malvoyants, etc.) ; 
• dans les zones rurales (la circulaire du ler aotit 1985 rend cette 
directive totalement explicite en instaurant le seuil des 10000 
habitants); 
• avec un role de relais et de conseil pour les communes et les 
bibliotheques municipales ; 
• et un role d'animateur. 
L objectif est double. II s'agit tout d'abord de promouvoir le livre 
et la lecture dans les zones ou ils sont les plus difficilement accessibles 
et de permettre ainsi aux differents publics d'acceder a Pinformation et a 
la culture. Mais il devient egalement important d'impliquer les 
communes et, par le biais des conventionnements notamment, de 
parvenir a developper des equipements fixes. 
La circulaire du 1 aout 1985 constitue la derniere directive 
etatique dans le domaine des BCP. Elle reprend pour Pessentiel les 
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missions et objectifs precites, n y ajoutant la formation et en insistant 
sur Pabandon de la desserte scolaire. Elle reaffirme les grands principes 
du service public de la lecture : accessibilite des collections, continuite 
du service, egalite des usagers et gratuite. Elle rappelle que les BCP 
doivent se desengager de la desserte scolaire et que la desserte du public 
dans les communes doit reposer sur la signature de conventions. 
Enfrn, dans le cadre de la decentralisation, elle indique que les 
conservateurs seront « les conseillers des Presidents des Conseils 
Generaux en matiere de lecture publique, charges de concevoir, proposer 
et mettre en oeuvre la politique de lecture du departement ». 
II.1.2 Les nouvelles orientations des BDP depuis la decentralisation 
La loi du 13 juillet 1992 officialise Pexpression « Bibliotheque 
departementale de pret » deja utilisee par de nombreuses BCP. Tres vite, 
de nouveaux noms voient le jour, qui pour la plupart abandonne le 
complement « de pret » pour ne retenir que «bibliotheque 
departementale » ou «mediatheque departementale », ou encore des 
noms bilingues. Ce phenomene marque symboliquement le passage a la 
decentralisation. Deux idees en decoulent : le marquage de la 
territorialite, donnee desormais completement integree et revendiquee 
par les bibliotheques departementales, et la mise en oeuvre dans ce cadre 
territoriale de nouvelles politiques avec de nouveaux moyens d'action. 
Dans son article intitule « Dix ans apres, Pevolution des 
Bibliotheques Departementales depuis la decentralisation », paru en 1997 
dans le BBF, Alain Caraco-1 analyse Pevolution des BDP du point de vue 
des moyens (humains, materiels, financiers, techniques...) et de celui des 
politiques mises en ceuvre (reseaux, formation, aide et conseil, 
communication). 11 se base pour ce faire sur les statistiques et 
informations delivrees par Le guide des BDP72 sur sept annees 
21 
Alam Caraco, ancien directeur de la Bibliotheque Departementale de Savoie et actueilement 
directeur de la BM de Grenoble, est Vauteur de i'article « Dix ans apres [ ] » paru dan< ie BBF 
T 42, n°5 en 1997, p 16-20. 
22 
Le guide des BDP est edite tous Ies ans depuis 1990 par 1'Association des Directeurs de BDP. 
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successives. Cet article donne une vision d'ensemble des bibliotheques 
departementales et dresse les grandes lignes de leur evolution. Mais il 
souligne egalement la diversite de ces etablissements et de leurs actions, 
ainsi que la difficulte de la recherche de donnees precises sur les reseaux. 
L'etude peut etre completee par les donnees plus recentes, qui abondent 
en general dans le meme sens et montrent que les axes d'evolution sont, 
pour i'ensemble, restes identiques. 
II.1.2.1 Evolution et diversification des moyens 
Dans les quinze annees qui suivent la decentralisation, on a assiste 
a une territorialisation, a une augmentation, mais eglement a une 
diversification des personnels. Les conseils generaux ont fait des efforts 
important en matiere de recrutement. Les personnels des bibliotheques 
departementales sont aujourd'hui pratiquement tous territoriaux ou 
detaches dans la fonction publique territoriale. Le grade de bibliothecaire 
a fait sont apparition dans la categorie A de la fonction publique 
territoriale. De plus, de nombreux agents d'administration et quelques 
informaticiens, ne constituant pas un personnel specifique de 
bibliotheque, interviennent desormais dans les bibliotheques 
departementales, refletant ainsi 1'augmentation des taches 
« administratives » ou informatiques. 
De son cote, l'Etat a egalement realise d'importants 
investissements afin d'achever les constructions de batiments. 
Parallelement a cette augmentation de la surface des BDP, 1'usage des 
batiments a evolue. Les BDP sont de plus en plus ouvertes aux 
depositaires qui viennent choisir les livres, se former, obtenir des 
conseils... 
Les budgets ailoues par les Conseils generaux ont permis une forte 
croissance des collections sur tous les types de supports : presque toutes 
les BDP ont desormais une collection de documents sonores ; les videos 
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sont en tres forte augmentation mais dans un nombre plus restreint de 
bibliotheques ; les cederom progressent... 
L'informatisation integree s'est rapidemment developee. car elle 
apporte une reponse adaptee a la principale problematique des BDP : la 
localisation de documents disperses sur un vaste territoire. 80 
etablissements sont informatises a la mi-1996 et 93 aujourd'hui. 
De plus, les annees 90 ont vu le developpement des equipements de 
communication : fax, et aujourd'hui courriers electroniques. 
Par contre, la croissance du parc des bibliobus, figures 
emblematiques des BCP, est relativement beaucoup plus faible. Les bus 
sont partout peu a peu remplaces par des vehicules legers. 
Alain Caraco constate, a travers ce dernier point, I'amp!eur des 
changements qui agitent les BDP : pour lui, « la tournee de bibliobus, 
activite unique de depdt de livre et de conseil au depositaire, eclate en 
plusieurs activites, soit a la BDP, d'ou I'evoIution des batiments, soit 
dans les communes, d'ou la forte croissance du parc de vehicules legers, 
destines a aller a la rencontre des correspondants et des elus ». 
Les tableaux qui suivent recapitulent les principaux points de 
1 evolution des moyens des BDP depuis la decentralisation23 : 
Ensemble des BDP 1986 1996 Evolution Fin 1998 Evolution 
Emplois (plein 
temps) 
1 385 1 890 +36% 2 146 + 13,5% 
Surfaces (m2) 103 000 159 000 +54% 173 660 +9,2% 
Bus 334 379 + 13% 382 +0,8% 
Vehicules legers 162 253 +56% 285 -12,6% 
Livres 14 000 000 21 000 000 +50% 21 995 000 +4,7% 
Doc. Audio 400 000 1 400 000 +250% 1 705 000 +21,8% 
Doc. Video 2 650 145 000 +5372% 241 000 +66,2% 
NB . la categorie « bus » comprend Ics bibliobus et les mediabus, la categorie « vehicuies legers » 
les voitures, camionnettes et navettes. 
23 . 
Tableaux issus de 1'article de Alain Caraco « Dix ans apres [...] », paru dans le BBF. T. 42, n°5 
en 1997. Les sources proviennent des statistiques officielles de la DLL sur les BCP pour l'annee 
1986, et des Guide des BCP 1990 et Guide des BDP 1997 et sont completees par 1'apport de 
quelques donnees plus recentes issues de Bibliotheques municipales, bibliotheques 
departementales de pret: donnees 1998. DLL, 2000 et du Guide des BDP 2000, ADBDP. 2000. 
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Nb de BDP 
concernees par 
1986 1996 Evolution Fin 1998 Evolution 
SIGB 20 80 +300% 93 
Fax 6 90 +1400% - _ 
E-mail 0 25 - 69 + 176% 
II.1.2.2 Les BDP « tete de reseau », actrices de 1'amenagement 
culturel du territoire 
La problematique de 1'amenagement du territoire a ete marquee par 
de nombreuses evolutions. Deux d'entre elles affectent particulierement 
les BDP car elles touchent directement leur champ d'action : la diffusion 
de la lecture dans les communes de moins de 10 000 habitants. II s'agit 
dans en premier lieu de 1'evoiution du monde rural, et plus recemment 
des changements lies aux regroupements intercommunaux qui se sont 
multiplies au cours de la derniere decennie. 
Les BDP ont du adapter leurs missions et actions aux evolutions du 
monde rural24. S'il reste des regions profondement rurales (dans la 
« diagonale du vide »), le territoire est aujourd'hui surtout constitue de 
zones que I on peut qualifier de periurbaines. La population est devenue 
globalement plus mobile, sa composition socioprofessionnelle a evolue 
dans le sens d'une diversification. Les attentes et les besoins en matiere 
culturelle sont donc extremement varies. Et 1'offre culturelle, a laquelle 
participe les BDP, constitue un enjeu majeur d'attractivite. Les 
collections des BDP refletent cette evolution, elles ont considerablement 
augmente en volume, et se sont diversifiee au point d'etre aujourd'hui 
comparables aux fonds encyclopediques des bibliotheques municipales 
des plus grandes villes. 
24 . ' —————— ——.— 
Cf. Jean Viard, « rural-urbain, une opposition qui evolue », Actes du coUoque du 
cinquantenaire, 1995, p49-63 
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L'amenagement du territoire est egalement marque par la 
progression de 1'idee intercommunale au cours des annees 1990. La loi 
« Pasqua » du 4 fevrier 1995 fait de Vamenagement du territoire un 
objectif d'interet general, qui « concourt a l'unite et a la solidarite 
nationale ». Les politiques menees dans ce domaine doivent avoir pour 
but « d'assurer a chaque citoyen 1'egalite des chances sur 1'ensemble du 
territoire et creer les conditions de leur egai acces au savoir »25. Les 
regroupements et la cooperation intercommunales sont fortement 
encourages. La notion de pays est egalement evoquee, puis reetudiee 
dans la loi «Voynet» du 25 juin 1999, d'orientation pour 
l'amenagement et le developpement durable du territoire. Enfin, la loi 
« Chevenement » du 12 juillet 1999 relative au renforcement et a la 
simplification de la cooperation intercommunale ouvre des perspectives 
nouvelles en matiere de regroupement de commune, a travers les 
communautes de communes et les communautes d'agglomeration. A 
travers ces lois, 1'Etat defini des objectifs. II s* doit en particulier de 
concourir a « la presence et l'organisation des services publics, sur 
1 ensemble du territoire, dans le respect de l'egal acces de tous a ces 
services, en vue de favoriser 1'emploi, 1'activite economique et la 
solidarite et de repondre a l'evolution des besoins des usagers, 
notamment dans les domaines de la sante, de Veducation, de la culture, 
du sport, [...] »26. 
Dans ce contexte et dans 1'ensemble des secteurs de leur 
competence, les departements ont adapte leurs modalites d'action. Dans 
le domaine culturel ou la lecture publique constitue en general le 
troisieme poste de depense (derriere le patrimoine et la diffusion de la 
musique, de la danse et du spectacle vivant), il n'est cependant pas rare 
de constater une absence totale de debat de fond et une simple 
reconduction des budgets d'une annee sur Pautre. Malgre tout, des plans 
de developpement culturel, le plus souvent pluriannuels, commencent a 
voir le jour (dans le domaine des bibliotheques, il s'agit des plans 
26 Cf. article 1" de la loi du 4 fevrier 1995 
Article 2 de la loi du 25 juin 1999 
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departementaux de developpement de la lecture27), refletant une tendance 
croissante des departements a envisager la culture de maniere dynamique 
et transversale. La logique de developpement conduit les conseils 
generaux a sortir d'un cadre d'action cantonal, correspondant au 
decoupage administratif traditionnel, et a rechercher les decoupages 
territoriaux les plus pertinents28. Elle amene egalement les acteurs 
culturels a developper des partenariats entre eux, mais aussi avec 
d'autres acteurs departementaux des services sociaux ou economiques. 
Les BDP suivent cette voie et participent pleinement de 
1'amenagement du territoire et de la realisation de ses deux objectifs 
principaux : la resorption des inegalites spatiales et la mise en valeur des 
territoires. Pour ce faire, elles mettent en oeuvre deux types de missions. 
En plus de la mission traditionnelle et historique de distribution. s'ajoute 
une offre de prestation de services ayant pour finalite la constitution de 
reseaux de lecture publique de qualite. 
Evoquee dans la directive de 1978 et reprise dans celle de 1985, 
l'idee de privilegier le developpement de bibliotheques relais par rapport 
a tout autre mode de desserte, pret direct ou depots conduit a la 
constitution des reseaux de lecture publique. Le reseau est defini par 
Martine Blanchard29 comme une « tendance dominante ». La bibliotheque 
departementale de pret a un rdle de « federateur», de «force de 
reequilibrage », ou encore «d'ordonnateur de 1'ensemble des 
bibliotheques qu'elle dessert ». Cependant, Alain Caraco exprime un avis 
encore tres nuance sur 1'effectivite du reseau en 1997 : « La BDP se 
definit generalement comme une tete de reseau. La realite montre qu'il 
s agit encore bien souvent d une tete de reseaux, multiples et parfois sans 
liens entre eux ». 
64 BDP disposent aujourd'hui d'un tel plan d'apres le site de VADBDP 
^http:// www.adbdp.asso.fr) 
2g Jacques Perret, « Les politiques culturelles des departements », BBF, T. 42, n°5, 1997. p24-27 
Martine Blanchard est directrice de la bibliotheque departementale d*Eure-et-Loir. ses propos 
sont tires de I article « Quelles missions pour les Bibliotheques Departementaies de pret 9 » BBF 
T. 42. n°5, 1997, p 8-15 " ' 
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Cette observation reste juste aujourd'hui, mais la constitution de reseaux 
structures dans chaque departement est a Poeuvre et correspond a une 
priorite des BDP. 
La mission de service des BDP doit permettre le developpement 
qualitatif des bibliotheques dans Ie cadre du reseau. Parmi les services 
proposes, les animations prennent une place de plus en plus importantes. 
Elles sont egalement un element cle du travail de recherche de nouveaux 
partenariats. Par ailleurs, les BDP participent a la creation ainsi qu'a 
Pequipement des bibliotheques qui composent leur reseau. Le pret de 
mobilier est de plus en plus souvent remplace par des subventions. Cela 
correspond mieux a la logique departementale d'aide aux communes. 
Troisieme service propose par les BDP, la formation des animateurs, 
benevoles ou salaries, des bibliotheques du reseau est devenue un axe 
incontournable de Paction des BDP. Enfin, petit a petit, la premiere 
mission de desserte s'efface pour ne devenir qu'un outil de structuration 
et de fonctionnement du reseau, au meme titre que les services evoques 
precedemment. 
I I .  1 .2 .3  Conclus ion sur  1 'evolut ion des  miss ions  des  BDP apres  Ia  
decentra l i sa t ion 
La conclusion est fournie par la maniere dont les BDP presentent 
elles-memes leur role et leurs missions30. La bibliotheque departementale 
de Savoie, par exemple, met en avant Pobjectif de developpement du 
reseau, puis enumere les activites mise en oeuvre pour realiser cet 
objectif: « activites d'ingenierie des projets de bibliotheque » (budget, 
amenagement, etc.) et « activites de services aux bibliotheques » parmi 
lesquelles on retrouve bien Panimation, la formation, et egalement le pret 
de documents. De la meme maniere, la bibliotheque departementale de 
1 Isere se donne pour mission generale le developpement de la lecture et 
des bibliotheques, et pour moyens des actions de conseils, de pret, 
M Les exemples suivants sont fournis par des brochures de presentation de BDP. 
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d'animation, de formation et de cooperation. Pour citer un dernier 
exemple, en 1993, le president du conseil general de Guadeloupe decrit 
les ambitions de la BDP en terme de developpement du reseau 
(« 1'objectif avoue etant d'atteindre en dix ans un maillage du territoire 
en terme de bibliotheques municipales animees par des professionnels ») 
et rappelle la responsabilite des communes en matiere de lecture 
publique. 
II.2 La mise en oeuvre de ces missions : des reponses differentes 
selon les departements et des questions encore non resolues... 
Les grands principes qui sous-tendent 1'activite des BDP sont 
globalement identiques dans tous les departements : « promouvoir le 
livre et la lecture dans les communes de moins de 10 000 habitants. aider 
a la creation de bibliotheques en zone rurale, garantir 1'acces aux livres 
et aux autres documents aux habitants quel que soit leur lieu 
d habitation31 ». Mais les moyens mis en ceuvre pour servir ces objectifs 
sont tres varies d'un departement a 1'autre, meme si leurs appellations se 
ressemblent (animation, professionnalisation, desserte, etc.). Ils resultent 
de 1 environnement, de 1'histoire, des moyens mais egalement des 
options parfois divergentes retenues par les differents conseils generaux 
et par les directeurs des BDP. II y aurait donc « autant de politiques de la 
lecture que de departement32 ». 
D apres 1 article de Martine Blanchard, « Quelles missions pour les Bibliotheques 
Departementales de pret ? », BBF, T. 42, n°5, 1997 
32 D apres 1 intervention de Jean-Fran?ois Dupuit, « L'amenagement du territoire, du Inre et de 
la lecture », Actes du colloque du cinquantenaire, 1995, p7-14 
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II.2.1 Les modes de desserte : 
II.2.1.1 Pret direct : 
Faut-il maintenir le pret direct ? Dans la majorite des cas ou il est 
pratique, il semble qu'il soit peu efficace et tres couteux. Dans de 
nombreux departements, ce mode de desserte est progressivement 
abandonne. Cependant, queiie autre solution apporter dans ies petites 
communes tres isolees et disposant d'un budget extremement limite, 
d'autant plus que la population est agee ? Ainsi, il semble que « 1'acces a 
des collections diversifiees par le moyen d'un bibliobus ou d'un 
mediabus demeure un outil incomparable de service « interstitiel » pour 
les lieux ou les populations les plus isoles »33. D'autres solutions existent 
cependant, comme le portage a domicile, avec un systeme de reservation 
des documents... Mais le pret direct a encore des defenseurs et 
correspond a 1'imaginaire collectif du bibliobus. 
« Inconvenients ou avantages ? »: 
Points positifs Points negatifs 
Stock plus important que dans un 
depot 
Fonds limite 
Fonds de la BDP non immobilise Faible rythme de passage 
Public servi par des professionnels 
competents 
Faible implication des 
responsables locaux 
Le passage du bibliobus amene la 
« fete au village » 
Temps de presence court 
Tableau tire de Bibliotheques departementales de pret : 50 ans d'amenagement culturel du 
territoire, 1995, p 42 
Bibliotheques departementales de pret : 50 ans d'amenagement culturel du territoire, sous la 
direction de Bertrand Calenge, 1995 
44 
Les arguments en faveur du pret direct retenus dans ce tableau sont 
cependant extremement fragiles : en effet, peut-on reeilement affirmer 
que les fonds d'une BDP ne sont pas immobilises lorsqu'un bibliobus ne 
vehicule en moyenne que 3000 documents ? Le fonds restreint et les 
passages tres courts et espaces limitent en definitive le choix et le 
roulement des documents. D'autre part, la competence des benevoies ou 
salaries des bibliotheques rurales est desormais reconnue et developpee a 
travers des formations dispensees par les BDP. L'opposition entre pret 
direct et depdt n'est plus valide dans la mesure oii la plupart des BDP 
incitent aujourd'hui les depots a se transformer en bibliotheques. Enfin, 
1 implication des elus est une condition essentielle pour la mise en place 
de bibliotheques. II faut donc de preference eviter toute logique 
contraire... 
Ainsi le pret direct tend-il a etre totalement abandonne dans des 
departements ou il etait pourtant extremement developpe, pouvant 
atteindre pratiquement 50% de 1'activite de desserte (en Indre-et-Loire) 
voire plus de 75% (Bas-Rhin). 
Au contraire, en Gironde, ou ce mode de desserte n'existait pas. le plan 
departemental de developpement prevoit la creation d'un bibliobus de 
pret direct. II n aura pas vocation a desservir de maniere reguliere les 
communes, mais sera utilise dans le cadre d'actions ciblees en direction 
de publics particuliers34. 
Dans l'Orne, un service de pret direct est maintenu partout ou la creation 
d'une bibliotheque relais n'est pas possible. Cependant, il s'agit d'un pis 
aller et la creation de bibliotheques relais est encouragee. De la meme 
maniere, le departement du Nord envisage une suppression progressive 
du pret direct. 
Cette situation reste relativement courante dans les departements. En 
1998, 56 pratiquent le pret direct mais le nombre de points de desserte 
diminue : 18 BDP desservent moins de 10 points et seuiement 6 plus de 
100. 
34 _____ 
Cf. le « Schema de developpement de la lecture publique [de la Girondel » Tran^ersales 
n°49,juillet 1995, p 25-30 
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Cette pratique du bibliobus et du pret direct peut toutefois etre 
maintenue localement au niveau des bibliotheques cantonaies ou 
intercommunales. C'est le cas en Sadne-et-Loire : une bibliotheque 
intercommunale (pays de Gueugnon) dispose d'un bibliobus et prend le 
relais de la BDP qui, elle, ne pratique pas le pret direct... Le rapport 
d'orientation pour 2000-2005 de 1'Isere prevoie egalement la 
delocalisation de bibliobus dans des mediatheques de pays. a la fois 
departementales et intercommunales. Quatre equipements sont deja 
envisages dans le cadre de communautes de communes et de pays. Cette 
situation, si elle n'est pas unique, n'est cependant pas tres repandue 
I I .2 .1 .2  Choix  des  documents  
La question du lieu de choix des documents pour les depdts, point 
lecture et les bibliotheques du reseau est egalement soulevee. 
Traditionnellement, c'est la BDP qui apporte les documents dans les 
communes. Le choix a lieu dans le bibliobus. Mais le monde rural est 
aujourd'hui beaucoup plus mobile et les voies de communication se sont 
multipliees. Le choix des documents peut alors etre effectue dans les 
BDP. Plusieurs avantages ressortent de cette pratique : un choix plus 
vaste et des possibilites de renouvellement des fonds plus frequentes 
pour les depositaires, l'abandon d'un systeme de bibliobus lourd et 
couteux en temps et en argent pour les BDP. De plus, les deplacements 
des depositaire dans les locaux des BDP permettent des rencontres plus 
longues et approfondies. Le transport des document peut ensuite etre 
effectue par la BDP, avec des vehicules plus legers. 
Cette solution adoptee dans un nombre de plus en plus important de 
BDP entraine egalement une modification des locaux et structures 
d'accueil des depositaires. Cependant, elle implique le deplacement des 
depositaires, qui sont pour la plupart des benevoles. La delocalisation des 
depdts des BDP peut constituer une parade a ce probleme : les antennes 
des BDP, des bibliotheques relais de tout type (mediatheques de pays...) 
peuvent egalement recevoir les depositaires. Ainsi, dans le departement 
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de la Moselle, le choix des documents a lieu dans les locaux de la BDP et 
de ses annexes. En Indre-et-Loire ou dans le Loir-et-Cher, les 
depositaires seront invites, selon leur localisation geographique, a aller 
chercher leur documents a la BDP, dans les annexes, ou dans les locaux 
des bibliotheques municipales ou intercommunales associees (en Indre-
et-Loire), et des mediatheques "tete de reseau" (dans le Loir-et-Cher). 
Dans le departement de la Mayenne, le choix des documents 
s'effectue dans le bus, cette solution a ete presentee comme un argument 
pour convaincre les elus. La BDP de Mayenne a resolument oriente son 
activite vers le developpement du reseau et la creation de bibliotheques 
municipales, mais n'a pas voulu franchir tout de suite le cap de 
Pabandon du bibliobus, point relativement symbolique, mais 
extremement delicat a faire admettre aux elus. II s'agit donc d'une phase 
de transition. 
Certaines BDP ont toutefois choisi de maintenir le bibliobus. Pour 
ameliorer la qualite de la desserte, le nombre de passage est alors 
augmente. Le plan de developpement de la lecture de la Haute-Vienne 
prevoyait ainsi en 1991 un passage toutes les six semaines. Notons 
malgre tout que ce plan est relativement ancien et que cette solution est 
rarement retenue dans les plans plus recents. 
I I .2 .1 .3  Col lec t ions  
Le plus souvent, les BDP effectuent leurs acquisitions et diffusent 
ensuite leur fonds dans le reseau. 
Neanmoins, d'autres formules sont developpees. En Saone-et-Loire ou 
dans le Morbihan, par exemple, des subventions sont octroyees aux 
bibliotheques locales pour que celles-ci conduisent elles-memes leur 
politique d'acquisition. 
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D'une maniere generale, dans le meme ordre d'idee, l'ensemble des 
BDP incite les municipalites a prevoir un budget d'acquisition pour leur 
bibliotheque afin d'avoir une certaine autonomie. 
Cette politique a pour corollaire la formation, 1'aide et le conseil en 
matiere de gestion d'une collection. 
I I .2 .1 .4  Conclus ion 
Pour conclure sur 1'evolution des modes de desserte, on peut dire 
que dans l'ensemble, les activites qui s'apparentent a une logique de 
substitution, et dont le pret direct constitue 1'expression la plus evidente, 
sont progressivement marginalisees. L'idee de mieux couvrir le 
territoire, a partir d'un reseau structure de bibliotheques et de points 
lecture, semble plus pertinente et dynamique. Elle implique davantage 
les elus en se construisant sur la base d'engagements reciproques. voire 
d une contractualisation. Ainsi, « le departement ne cherche pas a faire 
faire (tutelle) ni a faire a la place (substitut) mais a faire avec 
(partenaire), a aider a faire (centre de ressource), a aider a faire ensemble 
(coordinateur), a inciter a faire ensemble (co-financeur) »35. C'est cette 
logique qui 1'ensemble des elements suivants : structuration du reseau, 
animation, professionnalisation des bibliotheques, developpement des 
nouvelles technologies. 
II.2.2 Le maillage du territoire 
I I .2 .2 .1  Tendances  genera les  
Deux tendances fortes apparaissent au vu des pratiques et des 
ambitions exprimees dans les divers plans departementaux. Le maillage 
du territoire, c'est a dire la constitution d'un reseau equilibre de 
Cf. Alexandre Chautemps, « Les plans departementaux de developpement de la lecture » 
Transversales, n°77-78, juillet 2000, p!9-37 
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bibliotheques dans chaque departement, repose en general sur une 
structure hierarchisee faisant apparaitre trois echelons. Le centre de 
/ 
coordination centrale compose de la BDI^fet de ses eventuelles annexes 
constitue la «tete de reseau». Viennent ensuite des equipements 
structurants qui sont les principaux interlocuteurs de la BDP et leur relais 
sur une zone geographique supra communale. Elles ont differentes 
appellations selon les departements : mediatheques ou bibliotheques, 
relais ou tetes de reseau, de pays ou intercommunales, etc. Les 
bibliotheques rurales (ou relais) et les points lecture correspondent a des 
equipements de proximite, desservant un public communal. Ces 
structures entretiennent des rapports privilegies avec les mediatheques ou 
bibliotheques de pays qui sont leur centre de ressource. 
Dans le cas de la Mayenne, une distinction plus fine est operee 
entre les deux types d'equipements de proximite que constituent les 
bibliotheques relais et les points lecture, ce qui conduit a un echelon 
supplementaire. Les bibliotheques relais desservent les besoins d'une 
population communale avec des moyens propres et un complement de 
service du departement. Les points lecture sont totalement dependants 
des bibliotheques « tete de reseau » et crees dans les communes ne 
disposant pas d'une bibliotheque. L'offre de lecture est alors orientee 
vers des publics cibles. 
Deuxieme element fort, le maillage cherche de plus en plus a 
reposer sur des structures intercommunales : les BDP incitent les 
communes a developper des projets intercommunaux, qui permettent la 
mise en place d equipements de qualite, par exemple par 1'instauration 
de systemes d'aides renforcees dans ce cadre. A titre d'exemple, citons le 
plan de developpement 1999-2001 de l lndre qui prevoit un renforcement 
des aides accordees aux equipements a vocation supra communale. 
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I I .2 .2 .2  Differents  schemas se lon les  depar tements  
S'il existe de nombreux points communs dans la mise en place des 
reseaux de lecture publique, les schemas different d'un departement a 
l'autre. C'est notamment le statut et les missions de Pechelon median qui 
varie. Cet echelon est effectivement entierement nouveau, il est venu 
s'intercaler entre les deux niveaux classiques constitues par la BDP et les 
lieux de depots. 
Ces etablissements relais des BDP peuvent etre des antennes 
departementales ayant egalement des fonctions de bibliotheques 
municipales. C'est notamment le cas dans la Drome en Moselle. Dans ce 
dernier departement, deux mediatheques departementales et 
intercommunales servent de relais a la BDP, a Bitche et a Nilvange. Le 
personnel est pour les deux tiers departemental et pour le tiers restant 
communal. Ces mediatheques ont pour mission d'etre les relais de la 
politique de la BDP en matiere de services au reseau (pret de documents, 
aides et conseils en matiere d'animation, formation, soutien technique, 
etc.), et elles assurent en meme temps un service a la population des 
communes du groupement. Le caractere intercommunai est posterieur 
aux projets de creation de ces bibliotheques, mais il ouvre des 
perspectives interessantes en terme de developpement du reseau. A 
Nilvange, Pobjectif est de parvenir a un reseau intercommunal complet, 
compose de la mediatheque centre et de neuf ou dix bibliotheques 
municipales associees, avec une carte de lecteur unique. Le double 
caractere departemental et local suppose une grande implication des 
communes. Selon les termes du directeur de la BDP de Moselle, « la 
BDP ne delegue pas seulement un chantier mais des competences 
techniques en matiere de diffusion de la lecture »36. 
Jean Buathier, directeur de la BDP de la Moselle, lors de son intervention au Con°res de 
1'ADBDPa Angers. 
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Mais d'autres choix peuvent etre faits. Ainsi, le projet de maillage 
du territoire en Ille-et-Vilaine prevoit la construction de mediatheques 
departementales de pays, antennes de la BDP, qui n'auront pas de 
fonction de bibliotheque municipale. Le projet s'appuie sur la politique 
departementale de construction de pays recouvrant tout le territoire, et 
meme un peu plus puisque Pun des pays sera a cheval sur trois 
departements. Cette politique est elle-meme le fruit d'une situation 
particuliere a ce departement : il est deja pratiquement couvert par des 
communautes de communes. Mais paradoxalement, il n'existe pour le 
moment qu'une bibliotheque intercommunale. La construction des 
mediatheques a pour but de relancer la dynamique de reseau en 
deconcentrant la BDP sur plusieurs sites depuis lesquels elles auront a 
encourager la cooperation intercommunale dans le domaine de la lecture 
publiqtte. Si des partenariats avec les bibliotheques municipales semblent 
par la suite indispensable, 1'ouverture au public de ces mediatheques 
n'est pas envisagee. 
Lorsque le relais de la BDP n'est pas une antenne, plusieurs cas se 
presentent a nouveau : il peut s'agir de bibliotheque municipale ou de 
bibliotheques intercommunales. 
La deuxieme possibilite est souvent encouragee, car elle permet 
d'obtenir des equipements de qualite au service d'une population plus 
importante, et elle permet surtout d'impliquer plusieurs communes. Mais 
d une maniere generale, municipale ou intercommunale, la bibliotheque 
est situee dans un bourg centre et son rayonnement depasse le strict cadre 
communal. N'y a-il pas risque cependant de deresponsabilisation des 
communes environnantes ? 
Certains departement font le paris inverse et subventionnent en 
priorite les projets intercommunaux ou « a caractere intercommunaux ». 
Par exemple, le plan departemental du reseau de lecture publique du 
Loir-et-Cher prevoit la mise en place de mediatheques « tetes de reseau » 
qui rayonneront sur plusieurs communes. Plusieurs chantiers sont en 
cours mais pas un seul n'est intercommunal, pourtant, la directrice de la 
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BDP du Loir-et-Cher17 pense qu'a terme, il faudra associer les autres 
communes aux depenses de fonctionnement car ces equipernents 
attireront leurs administres... Dans cette optique, le conseil general, qui 
conduit dans tous les domaines une politique favorable au 
developpement des intercommunalites, subventionne a hauteur de 60% 
les projets de mediatheques « vouees a devenir intercommunales ». 
II ne semble cependant pas evident que la creation d'un equipement 
de qualite amene les communes alentour a participer a son 
financement... D'une maniere general, il parait preferable, comme c'est 
le cas dans la plupart des departements, d'encourager prioritairement les 
projets qui sont d'emblee intercommunaux. La encore, le choix depend 
de la situation des departements : il est difficile de bouder un projet de 
creation d'une bibliotheque structurante lorsque le reseau manque 
d'equipements. 
II.2 .2 .3  Les  moyens  mis  en  oeuvres  
II s'agit essentiellement d'incitations financieres, plus ou moins 
importantes et conditionnees par un certain nombre de criteres. Pour les 
constructions, reamenagements ou rehabilitation, il s'agit en general de 
conditions de local, de surface, de budget, de personnel, d'ouverture, etc. 
Elles ont pour principal objectif de s'assurer la viabilite de la 
bibliotheque sur le moyen terme. 
Le systeme de subvention peut cependant presenter des limites s'il 
ne s accompagne pas au minimum d'une evaluation. Les subventions 
s effectuent en effet sur la base d'un reglement, ce qui suggere une 
certaine automaticite. La commune s engage sur la base de moyens. mais 
pas forcement sur une politique et sur des objectifs qu'elle aura a 
respecter. La contractualisation semble alors largement preferable car 
eHe consiste en un contrat d'objectifs qui appelle des evaluations. La 
Anne Chaillot, directrice de la BDP du Loir-et-Cher 
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commune s'engage a participer au service public de la lecture sur le 
departement et a etre prendre pleinement part a la realisation des 
orientations du conseil general dans ce domaine. Ce n'est qu'en contre 
partie de cette activite, validee le plus souvent par des evaluations et des 
bilans, que la BDP soutien la commune en lui offrant ses services et une 
aide technique, logistique et financiere. 
I I .2 .2 .4  Le seui l  des  10 000 habi tants  
Le maillage du territoire, la constitution des reseaux, et leur 
coordination deviennent des missions essentielles pour les BDP. Elles 
cherchent a decentraliser au maximum 1'activite de desserte afin de la 
rapprocher du public et s'orientent vers une activite de service, de 
conseil, de coordination : elles sont centre de ressources dans de 
nombreux domaines (documentation, animation, aide a la realisation de 
projets, informatique, etc.), et centre d'impulsion. 
Deux idees fortes ressortent du reseau : la dimension 
intercommunale croissante et l'idee de la necessaire cooperation de 
1 ensemble des acteurs de la lecture publique sur le departement. Cela 
tend a remettre en cause la pertinence du seuil d'intervention des 10 000 
habitants. Plusieurs departements l'ont d'ors et deja abandonne. La 
Seine-Maritime l'a par exemple etendu a 25 000 habitants. Et dans le Val 
d'Oise, il n'y a pas de limite. Dans d'autres departements, Pevolution est 
moins explicite, mais il est certain que des contacts et des actions 
communes se developpent entre les BDP et les autres grosses 
bibliotheques municipales, qu'il semblerait tout a fait archaique 
d'ignorer. 
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II.2.3 Le developpement des NTIC 
I I .2 .3 .1  Modernisa t ion des  BDP e t  de  leurs  reseaux 
L'outil informatique est un complement indispensable du bon 
fonctionnement des reseaux. II permet la cooperation dans le domaine de 
la gestion des collections du reseau, avec parfois une ouverture a toutes 
les bibliotheques du departement. Par exemple, le plan de developpement 
du reseau departemental de lecture publique dans le Loir-et-Cher prevoit 
une mise en reseau des catalogues de la BDP et des mediatheques « tete 
de reseau », puis, grace a la norme Z 39-50, une extension au catalogue 
de la bibliotheque municipale de Blois. Mais 1'informatique est aussi un 
outil de communication et d'evaluation, qui a su devenir indispensable. 
Neuf BDP ont aujourd'hui un site Web. 
La mise en reseau a une incidence sur le fonctionnement interne 
des BDP et de leur reseau. Le catalogue, consultable sur minitel ou sur le 
Web, permet la localisation des documents, leur reservation, des 
suggestions d'achat. Mais au-dela de ces fonctionnalites traditionnelles, 
les catalogues communs et les cooperations en matiere de gestion de 
collections sont des objectifs frequemment evoques dans les plans de 
developpement. L'informatisation des reseaux est frequemment 
encouragee par la mise en ceuvre de programmes d'aide des conseils 
generaux dans ce domaine. Par exemple, le conseil general du Morbihan 
subventionne tous les projets d'informatisation des bibliotheques des 
communes de moins de 10 000 habitants, dans la mesure oii le logiciel 
choisi est compatible avec celui de la BDP. Le taux de subvention 
s'eleve a 50% de la depense subventionnable (c'est a dire d'un montant 
maximum de 100 000 F). Une aide technique des BDP, qui disposent 
parfois d'un informaticien, est egalement fournie aux bibliotheques du 
reseau. 
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Mais si la logique de reseau demeure la regle les liens entre BDP 
ne se sont pas developpes. Martine Blanchard evoque un relatif echec : si 
les BDP se sont assez rapidement appropriees 1'outil informatique pour 
gerer leurs collections et leurs rapports avec le reseau, il n'y a pas eu de 
volonte de base bibliographique departementale avec un Iogiciel 
commun. 
I I .2 .3 .2  Developpement  de  l 'of f re  mul t imedia  
La volonte de mettre a disposition du public des documents multi-
supports et de developper et diffuser les nouvelles technologies de 
1'information conduit les BDP a mener des projets ambitieux. En Savoie, 
la maitrise des documents multimedia, le prets de CD-rom et 
1'installation d'acces Internet correspondaient a un axe fort des 
orientations 1997-2001. La meme ambition a conduit le Bas-Rhin a 
prevoir en 1998 un effort financier particulier pour developper et diffuser 
des documents audiovisuels et multimedias. Au total, 57 BDP annonce 
disposer des NTIC38. 
II.2.4 Les actions culturelles 
La circulaire du 22 fevrier 1968 encourageait la realisation 
d'animations autour du livre, depuis les actions culturelles se sont 
considerablement etendues et diversifiees. Si elles sont globalement peu 
evoquees dans les divers plans ou schemas de developpement, la pratique 
revele plusieurs types d actions culturelles et animations, proposees, 
organisees ou soutenues par 90 des BDP39. Et les budgets consacres a 
1'animation se sont accrus. Plusieurs directeurs de BDP souhaiteraient 
faire de cette mission, dont l'importance est de plus en plus reconnue, un 
prochain sujet d'etude de l'ADBDP. 
39 Donnees issues du site de 1'ADBDP : http://www.adbdp.asso.fr 
J Idem 
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Les BDP conduisent  p lus ieurs  lypes  cfac t ion.  L 'organisa t ion de  
grands  evenements  autour  du l ivre  es t  assez  f requente ,  de  typc  fes t iva l .  
sa lons  ou pr ix .  Les  fes t iva ls  de  contes  se  developpent  dans  de  nombreux 
depar tements ,  par  exemple  en  Cote  d 'Or  ou en Indre-e t -Loire .  Pour  c i ter  
un aut re  type  d 'evenement ,  la  BDP de  Mayenne sout ien  le  fes t iva l  du  
premier  roman cree  par  1 'associa t ion «  Lecture  en  te te  » .  Les  BDP 
pra t iquent  auss i  des  ac t ions  p lus  c ib lees ,  en  di rec t ion d"un publ ic  
par t icul ier  (pet i te  enfance ,  personnes  agees ,  publ ics  empeches  ou 
e lo ignes ,  e tc)  ou  de  zones  geographiques  speci f iques  (a  rechel le  du 
pays ,  du  canton,  du  vi l lage  ou du quar t ier ,  e tc) ,  e t  p lus  t radi t ionnel les  
comme les  pre ts  d 'exposi t ion  ou les  val ises  themat iques .  Enf in ,  le  
sout ien  a  la  crea t ion cul ture l le ,  notamment  dans  le  domaine  de  la  poes ie ,  
1 'animat ion d 'a te l iers  d 'ecr i ture  ou de  conte ,  1 'accuei l  d 'a r t i s tes  en  
res idence ,  1 'organisa t ion de  conferences  (e tc . )  peuvent  impl iquer  les  
BDP,  ce t te  l i s te  n 'e tant  absolument  pas  exhaust ive .  
L ' idee  du par tenar ia t ,  de  1 ' impl ica t ion croissante  des  communes  
condui t  les  BDP a  modif ier  leur  mode d 'ac t ion dans  le  domaine  des  
animat ions .  Les  animat ions  ent ierement  rea l i sees  e t  organisees  par  la  
BDP tendent  a  la isser  p iace  a  1 ' in i t ia t ive  locale .  Les  BDP proposent  a lors  
des  out i l s ,  des  consei ls  e t  des  f inancements  aux communes ,  aux 
regroupements  de  communes  ou aux associa t ions  qui  souhai tent  rea l i ser  
une  act ion cul ture l le  dans  le  domaine  de  la  lec ture  pr is  au  sens  large .  
El les  cherchent  de  plus  en  p lus  a  fa i re  t ravai l ler  les  d i f ferents  ac teurs  
ensemble ,  a  t i sser  des  l iens  ent re  associa t ions  e t  communes ,  ent re  
communes  e l les-memes,  e tc .  
La  const i tu t ion des  reseaux.  s t ructures  par  des  equipements  f ixes ,  
e t  le  developpement  des  in tercommunal i tes  permet tent  la  rea l i sa t ion 
d  ac t ions  cul ture l les  locales ,  a  I echel le  des  pays ,  des  cantons  ou des  
regroupements  de  communes .  Dans  le  Maine-e t -Loire ,  les  pays ,  qui  
couvrent  pra t iquement  fensemble  du depar tement ,  sont  a  for ig ine  de  
nombreuses  ac t ions  cul ture l les  a idees  par  le  consei l  genera l  dans  le  cadre  
d  une procedure  contrac tuel le  :  les  convent ions  d 'animat ion cul ture l le .  
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Les commissions culturelles de comites d'expansion de pays40 etablissent 
une programmation annuelle d'animation en bibliotheque, avec pour 
objectifs le developpement des relations entre bibliotheques et 
1'ouverture a d'autres domaines culturels. Les partenariats avec des 
structures culturelles locales, associations ou artistes, sont egalement 
encourages. 
C'est sans doute dans le domaine de l'anirnation que les 
partenariats sont les plus naturels et les plus simples a developper : les 
BDP peuvent dans ce cadre travailler avec d'autres services du 
departement, par exemple les services sociaux, mais aussi avec des 
associations, des collectivites, des etablissements publics, etc. 
C est notamment le cas des actions tournees vers des publics cibles, qui 
allient souvent animation et education, social et culturel. Plusieurs 
exemples illustrent le developpement des rapports entre les BDP et les 
acteurs sociaux : 
• La BDP de Mayenne realise, dans le cadre de la prevention de 
1'illettrisme, une action de formation et de sensibilisation des 
benevoles du reseau, ainsi que des travailleuses familiales 
encadrant la petite enfance ; 
• En Indre-et-Loire, la BDP a organise la venue de conteurs dans 
les salles d'attente des centres de protection maternelle et 
infantile, en partenariat avec une association de lecture, afin de 
sensibiliser des publics socialement eloignes de la lecture. Des 
actions similaires ont ete conduites dans des hopitaux pour des 
publics handicapes, dans des creches et dans des centres de loisir 
pour des tres jeunes enfants. 
Les comites locaux d'expansion sont des associations regroupant des elus et des partenaires 
^conomiques, sociaux et culturels, ils con<;oivent les projets de developpement des pavs du Maine-
et-Loire et ont pour la piupart une competence cultureile avec un volet lecture publique. Les 
decisions et la mise en ceuvre des action sont, elles, du ressort des syndicats de pavs representant 
les regroupements des collectivites territoriales. 
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II.2.5 La professionnalisation des personnels de bibliotheque 
I I .2 .5 .1  la  format ion 
Pour Fran^ois Coursin41, la question de l'amateurisme incompetent 
est preoccupante. Plus que le statut de salarie ou de benevole, c'est 
1 aptitude a animer et gerer une bibliotheque qui doit etre prise en 
compte : « Qu'une personne soit competente en matiere de comptabilite, 
qu'elle tienne la tresorerie d'une association d'une maniere benevole ou 
[...] d'une maniere salariee n'enlevera rien a sa competence. Ce qui 
compte, c'est la competence de la personne. Nous sommes donc tres 
attentifs a tout ce qui peut produire des politiques favorables a la 
formation continue des elus et responsables associatifs ». 
De nombreuses bibliotheques rurales s'appuient sur les benevoles 
sans lesquelles elles ne pourraient subsister. Ceux-ci effectuent un travail 
remarquable reconnu par les professionnels. Les divers programmes de 
formation dispenses par les BDP sont pour eux 1'occasion d'apprendre et 
de se perfectionner dans le domaine de 1'animation des bibliotheques. La 
qualification entraine un meilleur service rendu au lecteur et participe 
donc de l'amelioration qualitative du reseau. 
La Charte des bibliothecaires volontaire42 reconnait le travail fourni 
Par les benevoles et donne les grands principes de leur engagement au 
sein d'un service public. Dans son preambule, elle rappelle I'importance 
de la cooperation entre las benevoles et les 
professionnels : « Professionnalisme et volontariat ne s'opposent pas en 
matiere de bibliotheque, mais s'appuient l'un sur l'autre ». L'article 3 
Fran?ois Coursin etait en 1995 vice-president du Conseil national de la vie associative. Ces 
propos sont issus de son intervention « Le travail bdnevole et sa valorisation : de la 
reconnaissance sociale a 1 emploi », Actes du colloque du cinquantenaire, 1995, p84-95. 
La charte des bibliothecaires volontaire aupres des bibliotheques departementales de pret a et6 
adoptee par le Conseii superieur des bibliotheques en 1993. 
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stipule d'ailleurs que « le bibliothecaire volontaire collabore avec les 
bibliothecaires professionnels, dans un esprit de complementarite, au 
service des usagers» et qu'« il accepte d'etre encadre par des 
professionnels », ce qui lui donne droit a « recevoir les responsabilites 
correspondant a ses competences ». Dans ce sens, l'article 4 affirme que 
« la formation professionnelle est un droit et un devoir du bibliothecaire 
volontaire », en contrepartie de quoi « des formations doivent [lui] etre 
proposees sous les formes les plus appropriees ». 
Les BDP doivent donc dispenser des formations de qualites, 
variees, touchant a tous les domaines de la bibliotheque. Elles ont surtout 
pour mission d inciter les benevoles a suivre ses formations, de veiller a 
ce qu'une demande de formation soit satisfaite, et de s'assurer que les 
conditions dans lesquelles cette formation a lieu ne sont pas un obstacle. 
II faut donc privilegier les formations « a la carte », les delocalisations, 
les demi-journees (plutdt que les semaines completes), etc. 
Mais s'il est vrai que la competence et le professionnalisme doivent 
etre mis en avant, 1'embauche de salaries peut avoir d'autres enjeux 
comme 1'elargissement des horaires d'ouverture. Aussi le benevolat 
presente-t-il des limites, notamment dans les communes plus importantes 
(a partir de 2000 habitants43). 
I I .2 .5 .2  l ' inc i ta t ion  a  1 'embauche de  profess ionnels  sa lar ies ,  
L incitation financiere a 1'embauche de personnel professionnel et 
salarie est une solution retenue par de nombreuses BDP. 
La formation est tres frequemment une condition obligatoire lors de 
demande de subvention pour realiser une bibliotheque, l'amenager ou 
1 informatiser. L'embauche d'un salarie peut etre egalement un element 
determinant lors de 1'examen du dossier de demande de subvention. Un 
43 La meme Charte dit que « les professionnels sont indispensables des que la population de la 
commune ou du groupement de commune responsable de !a bibliotheque atteint 2000 habitants ». 
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salarie constitue un agent disponibie, dont le temps de travail sera 
entierement consacre a la bibliotheque et en particulier a l'ouverture au 
publique de celle-ci. En effet, des horaires d'ouverture trop restreints 
sont souvent la cause de la faible frequentation d'une bibliotheque. 
Le salarie n'est pas forcement un professionnel des bibliotheques, 
et cela est d'autant plus vrai que la commune ou le groupement de 
commune sont petits. La formation assuree par la BDP reste donc dans 
tous les cas un outil indispensable du bon fonctionnement du reseau. 
Mais cela est aussi vrai dans le cas de I'embauche d'un professionnel : la 
BDP peut dispenser des formations de base mais egalement des 
formations plus specifiques sur des points techniques (sur les NTIC par 
exemple). 
D'une maniere plus originale, un departement peut mettre en place 
un systeme dans lequel les subventions sont directement affectees a 
1 embauche. C est le cas en Mayenne. Ce departement s'est dote de 
plusieurs plans en matiere de developpement culturel, parmi lesquels un 
plan lecture, tripartites et impliquant les pays, le departement et 1'Etat 
(represente par la DRAC). L'un des points forts du schema culturel est 
1 aide a la creation de postes d'agents culturels intercommunaux. Ces 
agents sont co-finances par les pays, les departements (pendant 6 ans) et 
I Etat (pendant 2 ans). Le financement integral par le pays est donc 
progressif. 
II.3- Quels elements supplementaires apporte la DDBL de 
Touraine ? 
II s'agit ici de rendre compte des activites de la DDBL a la lumiere 
de ce qui se fait ailleurs : monter les innovations mais aussi les retards 
qui continuent d'affecter ce departement. Quelles sont les evolutions 
possibles au regard de 1'evolution generale des BDP ? 
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II.3.1 Rapports de la DDBL avec le departement : une position innovante 
qui presente des limites 
I I .3 .1 .1  Une volonte  de  reconnaissance  
Derriere la creation d'une direction des bibliotheque et de la 
lecture, il y a la reconnaissance de la particularite de ses missions. La 
BDT apparait clairement, dans les termes comme dans i'organigramme, 
comme le service departemental de la lecture, service de reference... 
Toutes les BDP n'ont pas eu besoin a passer par cet "artifice", mais les 
conditions anterieures de fonctionnement de la BDT et le manque de 
visilbilite de cette institution au sein du departement (et ce malgre les 
moyens important dont elle disposait) ont rendu necessaire cette 
affirmation radicale de la DDBL par un retour symbolique et ambitieux 
au cceur des services du conseil general, dont elle semblaient 
completement detachee autrefois. 
Mais cette situation presente des limites dans les faits sans doute 
dues a l'absence d'un directeur adjoint chapeautant la DDBL (alors que 
dans de nombreux departement, la BDP est placee sous une direction de 
la culture et des sports). Dans ce contexte, l'interlocuteur de la DDBL 
devrait etre le DGS, mais il n'y a pas de veritables relations entre le DGS 
et la DDBL qui se trouve isolee. 
I I .3 .1 .2  un t ravai l  en  par tenar ia t  avec  les  aut res  di rec t ions  
Ces partenariats sont essentiellement effectues avec les directions 
de la culture et des archives. Dans 1'organigramme, des liens 
fonctionnels apparaissent entre les trois directions. Des actions 
ponctuelles sont deja realisees en partenariat, mais 1'objectif est de 
parvenir a determiner des lignes directrices communes, le directeur 
culturel jouant le role de coordinateur. 
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Les partenariats avec les services sociaux des departements sont 
relativement courants, comme le montre ces exemples : 
• lutte contre 1'illettrisme (Meurthe-et-Moselle, Mayenne) 
• desserte des quartiers difficiles (Val d'Oise) 
• formation des assistantes maternelles (Eure-et-Loir) 
• desserte des personnes agees (Ardeche) 
En Indre-et-Loire, ce type de partenariat voit le jour a travers des 
actions ponctuelles. La venue de conteurs dans les centres de Protection 
maternelle et infantile en est un exemple. Mais la encore, si la DDBL a 
pris des contacts avec les responsables des centres et des associations 
subventionnees par les services sociaux du departement, il n'y a pas eu 
de veritable rencontre entre la direction des bibliotheques et celle des 
affaires sociales, qui aurait pu conduire a la determination d'objectifs 
dans le cadre d'une action transversale. 
II.3.2 Rapports avec les communes de plus de 10 000 habitants 
En Indre-et-Loire comme dans de nombreux departement, la 
question du seuil des 10 000 habitants se pose. L'existence d'une 
communaute d agglomeration autour de Tours, integrant des communes 
de moins de 10 000 habitants, conduit la DDBL a s'interroger sur les 
limites de son action. Cette communaute d'agglomeration ne dispose pas 
encore de competence en matiere de bibliotheques, mais l'on peut 
raisonnablement penser que cela evolue^De plus, les bibliotheques des 
villes importantes rayonnent sur un territoire plus vaste integrant les 
communes plus petites qui plus qu'au monde rural se rattachent aux 
zones periurbaines 
D'une maniere generale, 1'activite de desserte de la DDBL, mise en 
reuvre par son service de diffusion (c'est a dire par la BDT), restera sans 
doute liee au seuil des 10 000 habitants. Plus encore, il est pratiquement 
certain qu elle serait abandonnee dans les communes de moins de 10 000 
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habitants qui appartiendraient a un reseau de bibliotheques 
d'agg!omeration. La mise en place d'un pret entre bibliotheque peut 
toutefois entrainer une exception a cette evolution. 
Par contre, dans le cadre de la constitution d'un reseau solidaire sur 
1'ensemble du departement, l'elaboration de partenariat avec tous les 
acteurs de la lecture publique semble indispensable. C'est pourquoi la 
DDBL entretient avec la communaute d'agglomeration et les 
responsables des bibliotheques des communes de plus de 10 000 
habitants des relations etroites dans de nombreux domaine. 
I I .3 .2 .1  Informat ion 
Des reunions regulieres d'informations ont lieu entre directeurs de 
bibliotheques et DDBL. Si elles n'aboutissant pas pour 1'instant a des 
prises de decision, elles constituent desormais une habitude de travail et 
partieipent de la mise en place de veritables partenariats pour 1'avenir. 
Des plages sont donc effectivement degagees, a intervalle regulier, pour 
permettre un travail commun et un echange d'information. 
Une reunion en presence des elus aura lieu debut 2001 afin de 
formaliser la situation et de donner aux partenariats naissants un 
caractere politique. 
II.3.2.2 Animations : 
D'ors et deja, les actions culturelles constituent un element 
privilegie du partenariat. Les communes de plus de 10 000 habitants 
participent aux animations programmees par la DDBL. Le festival du 
conte en est un exemple interessant. Les petites communes beneficient 
d un soutien logistique et financier total de la DDBL pour l'organisation 
des spectacles. Les communes de plus de 10 000 habitants doivent 
organiser elles-memes la venue des conteurs. Elles peuvent pour cela 
demander conseil a la DDBL et sont en contact avec le service d 1'action 
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culturelle et de la communication. Tous les spectacles integrent le 
programme du festival edite par le Conseil general et distribue aux 
communes participantes, qui disposent egalement d'affiches. 
En dehors du festival, qui met en oeuvre des relations de partenariat 
privilegiees pour une action departementale, les communes de pius de 10 
000 habitants peuvent faire appel a la DDBL dans le cadre de leur propre 
programmation culturelle. Ainsi est-il de moins en moins rare de voir la 
DDBL preter ses expositions, ou annoncer par 1'intermediaire de son 
bulletin de liaison les evenements qui se deroulent dans les communes de 
1'agglomeration tourangelle. 
II.3.2.3 N T I C  
Le developpement des NTIC est a 1'origine d'une reflexion 
commune sur 1'acces a l'information bibliographique et aux documents. 
La mise en place d'un catalogue commun puis d'un pret inter impliquant 
toutes les grosses bibliotheques du departement, aujourd'hui en debat, 
pourrait devenir bientot une realite, contribuant a 1'amelioration du 
reseau et du service rendu aux lecteurs. Cela suppose neanmoins une 
informatisation de 1'ensemble des bibliotheques concernees qui n'est pas 
achevee a cejour. 
La DDBL envisage dans ce cadre de mettre a profit son parc 
important de vehicules. Les navettes necessaires au bon fonctionnement 
d un pret entre bibliotheques seraient donc a la charge du departement. 
D un autre cdte, les bibliotheques des communes de plus de 10 000 
habitants seraient impliquees dans 1'activite de desserte du reseau par le 
pret de leurs collections... 
Cette reflexion va de paire avec des realisations a plus long terme, 
qui paracheveraient la structuration d'un reseau solidaire sur 1'ensemble 
du territoire du departement, telles que la conservation partagee des 
periodiques ou encore le partage des acquisitions. 
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II.3.2.4 Formation 
L'ouverture des stages realises par la DDBL a tous les acteurs de la 
lecture publique, y compris les professionnels des villes de plus de 10 
000 habitants, est envisagee. Le partenariat fonctionnant dans les deux 
sens, ces memes professionnels sont invites a participer aux formations 
dispensees par la DDBL en tant qu'intervenants ou tuteurs de stage. Dans 
ce domaine, des premisses ont eu lieu : des professionnels de la 
bibliotheque municipale de Joue-les-Tours (environ 37 000 habitants) ont 
participe en 2000 a des formations multimedias. La politique de 
formation de la DDBL doit s'etendre au-dela des benevoles a tous les 
animateurs du reseau dont les bibliotheques des villes importantes sont 
partie integrante. 
II.3.3 Donner un nom au changement 
L innovation principale de la DDBL est finalement plus contenue 
dans 1'abandon symbolique de 1'appellation «bibliotheque» (terme 
d autant plus marque en Touraine que la BDT etait une institution 
ancienne), que dans la politique qu'elle met en oeuvre, qui s'inscrit dans 
une evolution generale des BDP et que I'on retrouve dans une majorite 
de departements. 
Alain Caraco evoquait, lors du dernier congres de l'ADBDP, son 
souhait de voir disparaltre le « P » de BDP . LTndre-et-Loire va plus loin 
encore et rejoint 1'idee de la disparition des BDP historiques au profit 
d instance de coordination, de conseil et de services. Jean Buathier44 
reprenant une citation de Jean Gattegno evoque cette idee : « 1'ambition 
des BCP est de disparaitre au profit d'un tissu suffisamment riche, 
suffisamment developpe, de bibliotheques municipales45 », et 1'actualise 
44 ' 
Jean Buathier a evoque et complete la phrase de Jean Gattegno dans une enquete sur 
rmtercommunalite presentee au cours du Congres de 1'ADBDP d'Angers en novembre 2000. 
Intervention de Jean Gattegno lors du Congres de l'ABF a Reims en 1984. 
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en ajoutant qu'il peut s'agir d'un « tissu de bibliotheques municipales et 
intercommunales». 
Dans cette approche, le passage de la BDT a la DDBL correspond a 
une phase de transition. La direction departementale des bibliotheques et 
de la lecture est appelee a evoluer encore, le service traditionnel de 
diffusion devenant de plus en plus marginal, en direction departementale 
de la lecture publique et peut-etre meme du livre en general. version 
decentralisee des la DLL. 
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CONCLUSION 
Les BDP ont donc reussi a depasser les missions et modes d'action 
qui ont sous-tendu leur creation et qui correspondaient, a une epoque 
donnee, a un besoin reel de lutte contre la penurie. Elles se sont adaptees 
aux problematiques actuelles et tentent aujourd'hui de mettre en oeuvre 
une veritable politique d'amenagement culturel du territoire par le 
developpement des reseaux de lecture publique. Cette vision optimiste ne 
doit cependant pas masquer les realites et les difficultes. Les reseaux 
sont loin d'etre tous homogenes et structures et Pintercommunalite 
progresse de fa?on inegale sur 1'ensemble du territoire. De plus, les 
moyens attribues par les conseils generaux sont parfois insuffisants. 
Enfin Ies conseils generaux eux-memes ne sont pas tous portes par le 
meme dynamisme en matiere culturelle... 
La pression des depenses d'amenagement, et surtout des depenses 
sociales restreignent les capacites flnancieres des departements et 
contribuent a 1'isolement des politiques culturelles lorsque celles-ci ne 
s°nt pas integrees a un projet transversal sur le departement. Un tiers des 
departements se contente de reconduire des budgets. Au contraire 
d'autres departements mettent en oeuvre des plans et des 
contractualisations dans le domaine culturel et favorisent le 
developpement de partenariat entre les differents services 
departementaux. Les rapprochements entre les secteurs culturels, 
sociaux, educatifs et d'amenagement du territoire permettent de realiser 
des actions transversales qui renouvellent la problematique culturelle. 
Ces politiques sont souvent liees a des reflexions sur 1'amenagement du 
territoire : leur perimetre est de plus en plus souvent determine par des 
criteres geographiques, culturels, economiques ou sociaux46 (cf. les pays) 
que par des decoupages administratifs. 
Cf. criteres de definition des pays (loi « Voynet » du 25 juin 1999) 
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Au-dela des missions et des moyens d'action traditionnels des 
BDP, c'est alors la pertinence de 1'echelon departemental qui semble 
aujourd'hui de plus en plus remise en cause, notamment par Ie 
developpement des intercommunalites. Les dynamiques locales 
depassent le cadre administratif des departements. Les BDP sont 
amenees a intervenir a 1'echelle du departement, mais aussi de plus en 
plus a des echelons plus petits (les pays), ou plus grands 
(interdepartementaux). A titre d'exemple, citons 1'IIle-et-ViIaine qui 
developpe un projet de mediatheque de pays a cheval sur trois 
departements. Et de maniere encore plus spectaculaire, il est possible 
d'evoquer la fusion en cours entre les BDP de Savoie et de Haute Savoie. 
Cependant, si la visibilite des departements est faible dans les 
grandes agglomerations, ceux-ci jouent un role essentiel dans les espaces 
ruraux et periurbains. Les services culturels des conseils generaux, parmi 
lesquels les BDP occupent une place importante, remplissent « une 
fonction structurante indispensable pour pallier la faiblesse et 
1'isolement »47. Le langage employe est celui du developpement local : il 
ne faut pas agir a la place des communes mais leur offrir les possibilites 
de conduire elles-memes leurs politiques, parfois en se regroupant. Dans 
cette optique, les BDP tendent a sortir definitivement de leur role initial. 
Elles ne portent plus la culture dans les campagnes mais accompagnent 
des projets culturels en dispensant conseils, methodes, financements, 
formation, etc. 
La legitimite et la perennite de 1'action des BDP tiennent dans le 
developpement de cette nouvelle mission, mais aussi dans leur capacite a 
s adapter a de nouvelles methodes de travail fondees sur le partenariat 
avec une multitude d'acteurs dans des domaines divers incluant le social 
et 1'economique. 
Jacques Perret, « Les politiques cuiturelles des departements », BBF. T. 42, n°5, 1997. p24-27 
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Annexe 2 : Arrete portant organisation des services du 
departement d'Indre-et-Loire (article 23) 
DIRECTIONS RATTACHEES FONCTIONNELLEMENT 
A LA PIRECTION DE LA CULTURE ET DES SPORTS 
Article 23. -  La Direction Departementale des Bibliotheques et de la Lecture. sous 
'autoriuTSulIirecteur Departemental des Bibliotheques et de la Lecture, a pour mission 
ondamentale de contribuer au developpement de la lecture publique sur !e territoire 
iepartemental :  
-  en participant a la reflexion et le cas echeant a la misc en oeuvre de tout 
projet de promotion de la lecture (livre et multimedia),  
-  en incitant les communes a creer des bibliotheques communales ou 
intercommunales :  
•  a ce ti tre elle soutient leur action par la gestion de subventions 
specifiques attnbuees par le Conseil  General,  
•  elle complete les moyens de fonctionnement des bibliotheques par la 
mise a disposition de livres,  documents sonores et audio-visuels dont elle 
assure la collecte,  le traitement,  
• el le contribue a la formation des animateurs des bibliotheques. 
Par ailleurs,  elle participe a 1'animation culturelle departementale par la mise en oeux re 
d 'animations, de manifestations culturelles,  pret d 'expositions, de materiel,  etc. . .  
EHe est rattachee fonctionnellement a la Direction de la Cuiture et  des Sports.  
Article 24. - La Direction des Archives de Touraine. sous 1'autorite du Directeur des 
Archives de Touraine, se compose de deux centres d'archives :  le Centre des Archives 
Historiques de Touraine et le Centre des Archives Contemporaines de Touraine. 
Elle est rattachee fonctionnellement a la Direction de la Culture et des Sports pour ce 
qui a trait  aux actions educatives et de mise en valeur du patrimoine ecrit .  
La mission fondamentale des Archives est ia collecte,  ia conservation et la mise en 
valeur du patnmoine ecrit  de la Touraine. 
La direction generale du service est situec au Centre dcs Archives Histonques. 
• Le Centre des Archives Historiques de Touraine est charge :  
-  de la conservation, du classement et de la communication des archix ei  
anterieures a 1940. 
* Le Centre des Archives Contemporaines de Tourame est charge : 
-  de la conservation, du classement et de la communication des archix 
posterieures a 1940, 
-  des archives communales deposees, de 1'etat-civil  ct  du cadastre 
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Annexe 4 : Carte des reseaux de la Bibliotheque 
departementale de Touraine 
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CONSEIL GENERAL 0'!NDRE ET LOIRE - 8I8UOTHEQUE DEPARTEMENTALE DE TOURAINE -1999. 
Annexe 5 : Calendrier de formation 2000 propose par la 
DDBL 
DATES L I E U  STAGE OU JOURNEE 
24 au 27 janvier Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
Concevoir, preparer une exposition culturelle 
24 Janvier -
6 et 27 mars 
CDDP - Tours Informatique et nouvelles technologies de Vinformation et de a 
communication en bibliotheque 
(staqe pratique - 1ef  niveau) 
14, 15. 16. 17 
Mars 
Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
Initiation a la gestion d'une bibliotheque 
(lermodule) 
20 mars Paris 
(depart de Tours) 
Salon du livre de Paris 
27 - 28 mars Mediatheque de 
La Riche 
Le Roman policier 
18 mai Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
Initiation a la gestion d'une bibliotheque 
(2e module) 
23 mai - 8 juin - 20 
juin 
CDDP - Tours Informatique et nouveiles technologies de rinformation et de = : 
communication en bibliotheque i 
(staqe pratique- 2eme niveau) • 
24, 25, 26 mai Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
L'Art du conteur (2e niveau): la stylistique du conteur 
29 - 30 mai Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
Accueil des classes en bibliotheque 
^ S ^ £ § m ^ L Q P Q ; •  V : £ g ^  
25, 26 et 28 
septembre 
Mediatheque de La Riche Initiation a l'art du conteur 
6, 7, 8, 9 novembre Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Chinon 
Initiation a la gestion d'une bibliotheque 
(1er  module) 
23 novembre Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Tours 
Lenvironnement adminisuatif des bibbc.heques 
4 decembre Montreuil 
(Depart de Tours) 
Salon du livre de jeunesse 
23 octobre, 
13 novembre, 
11 decembre 
CDDP - Tours Informatique et Nouveiles technoiogies de rmfcrmation et ce 5 
comrnumcation en bibliotheque (stage praiicue 1er  nivea_ 
12 decembre Bibliotheque 
Departementale de 
Touraine - Antenne de 
Chinon 
Initiation a la gestion d'une bibliotheque 
(2e module) 
0.*^  a 
